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     INTRODUCTION  

1 .1. La protection des droits de l’enfant a été et demeure une des préoccupations majeures du Gouvernement malien ; en témoignent les  actions multiformes entreprises en la matière. Parmi ces actions, on peut citer l’adoption de nombreux textes législatifs et réglementaires au plan national, mais aussi la souscription à plusieurs textes de portée internationale. 

Au titre de la législation internationale, on a, entre autres, la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’Enfant adoptée le 20 novembre 1989 et ratifié par notre pays en 1990. Le Mali vient de présenter, en janvier 2007, son deuxième rapport sur la mise en œuvre de cette convention.

Une autre convention que le Mali a ratifiée (le 03 juin 1998) est la Charte Africaine des Droits et du Bien-être de l’Enfant. Ladite charte est entrée en vigueur en 1999 après quinze (15) ratifications, comme stipulé à son article 47 al 3. 

Dans cette charte, les Etats parties «  réaffirment leur adhésion aux principes des droits et de la protection de l’enfant consacrés dans les déclarations, conventions et autres instruments adoptés par l’OUA et par l’ONU… ». 

Cette charte, dont les rédacteurs se sont inspirés de la Convention relative aux droits de l’enfant des Nations Unies, présente beaucoup de similitudes avec cette dernière. En effet, les principes fondamentaux de protection de l’enfant sont les mêmes, ainsi que les domaines de droits couverts par les deux conventions.

Mais, on relèvera une particularité de cette charte par rapport à la convention des Nations Unies : c’est son caractère régional. En effet, la Charte des Enfants a été adoptée dans le cadre de l’OUA (aujourd’hui Union Africaine). De là, ses rédacteurs ont eu le souci, certainement, de prendre en compte certaines préoccupations africaines des droits de l’enfant en relation surtout avec la culture de son milieu.

Ainsi, les Etats africains membres de l’Organisation et qui sont parties à la Charte des Enfants ont, dans son préambule, indiqué qu’ils « prennent en considération les vertus de leur héritage culturel, leur passé historique et les valeurs de la civilisation africaine qui devraient inspirer et guider leur réflexion en matière de droits et de protection de l’enfant ». 

Une autre particularité de cette charte est l’accent mis sur les devoirs de l’enfant. Oui, l’enfant a des droits en vertu desquels il doit être protégé, mais il a aussi des devoirs qu’il doit pouvoir accomplir.

La Charte des Enfants prévoit à l’article 43 que les Etats parties soumettent au Comité (prévu aux articles 32 et suivants) des rapports sur les mesures qu’ils auront adoptées pour donner effet aux dispositions de la Charte, ainsi que sur les progrès réalisés dans l’exercice de ces droits :

-tous les deux ans qui suivent l’entrée en vigueur de la Charte ;

-ensuite tous les trois ans.

Au regard de cette disposition et vu l’entrée en vigueur de la Charte en 1999, notre pays est en retard dans la production des rapports. C’est pourquoi notre pays, fidèle au respect de ses engagements internationaux, s’est proposé ici d’élaborer et de présenter son premier rapport (rapport initial) sur la mise en œuvre de la Charte Africaine des Droits et du Bien-être de l’Enfant que nous appellerons tout au long de ce travail la Charte des Enfants. 

La présentation des éléments de mise en œuvre de la Charte des Enfants va couvrir la période de 1999 à 2006 en considération de la date d’entrée en vigueur de la Charte pour le Mali.

Cette présentation est faite conformément aux directives proposées par le Comité d’Experts Africains des Droits de l’Enfant. Ainsi, se présente le canevas de rédaction du rapport :

· Les mesures d’application générales ;

· La définition de l’enfant ;

· Les principes généraux de protection de l’enfant ;

· Les droits civils et les libertés ;

· L’environnement familial et la garde de remplacement;

· La santé de base et le bien-être de l’enfant ;

· L’éducation, les loisirs et les activités culturelles ;

· Les mesures spéciales de protection de l’enfant ;

· Les responsabilités de l’enfant.

1.2. Présentation générale du Mali

1.2.1. Situation géographique et administrative.

D’une superficie de 1.241.238 km², le Mali occupe le cœur de l’Afrique de l’ouest, sans accès à la mer et fait frontière avec 7 pays : l’Algérie au nord, le Burkina Faso et le Niger à l’Est, la Côte d’Ivoire et la Guinée au sud, la Mauritanie et le Sénégal à l’ouest.
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Le relief, peu accidenté avec une altitude moyenne de 500 m, est essentiellement constitué de plateaux et de plaines : plateaux manding, plateaux de Koutiala et les falaises de Bandiagara, de vastes  plaines désertiques et fluviales.

Le climat est sec avec une année divisée en 2 saisons : une saison sèche et une saison pluvieuse appelée hivernage, qui dure en moyenne trois mois au sud et un mois au nord. Les précipitations se situent entre 1300 et 1500 mm au sud avec une moyenne nationale de 200 mm.

La végétation est composée de savanes arborées au sud dans la zone guinéenne, de savanes arborées et arbustives dans la zone soudanienne sud, de savanes arbustives dans la zone soudanienne nord et de savanes essentiellement herbeuses dans la zone sahélienne. Quelques rares épineux occupent la zone désertique.

Le pays est arrosé essentiellement par les fleuves Niger (sur 1500 km) et Sénégal (sur 800 km) et leurs affluents et confluents.

Avec une population de 12,3 millions (ELIM 2006) dont 50,4% de femmes, la population est essentiellement constituée de jeunes et d’enfants : 58,5% ont moins de 20 ans, 49% moins de 15 ans. La densité moyenne est de 9,4 habitants au km2. L’espérance de vie à la naissance est d’environ 64,4 ans (63,6 ans pour les hommes et 67,2 ans pour les femmes) et le taux d’accroissement moyen de la population se situe à 2,2% par an. 

Les principales ethnies sont les Bambara, Malinké, Sarakolé, Peul, Sonrhaï, Dogon, Bobo, Sénoufo, Minianka, Maure, Touareg, Arabe, etc. La majeure partie de la population vie en zone rurale ; 97% sont des sédentaires, 3% des nomades.

Le Mali est subdivisé :

· Au niveau national, en 8 régions administratives : Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, Mopti, Tombouctou, Gao, Kidal et le District de Bamako qui est la capitale,

· Au niveau régional, en 49 cercles,

· Au niveau local en 703 communes rurales et urbaines.

1.2.2. Situation socioéconomique :

A.) Quelques indicateurs économiques :

· Le secteur primaire emploie 83,4% des actifs occupés, les secteurs secondaires et tertiaires représentent respectivement 4,1% et 12,5% des actifs occupés.

· Le taux de chômage se situe à 2,6% (DNSI 2006). Le chômage touche plus les femmes que les hommes, le taux de chômage des femmes atteint 3,5% contre 1,9% pour les hommes.

· Le taux de croissance du PIB est de 5,8%.

· Le taux d’inflation annuelle moyen est de 1,5%.

· Le service de la dette publique a été de 53 000 000 000 de Francs CFA en 2006.

B.) Quelques indicateurs sur l’éducation :

La rentrée scolaire 2006-2007 a été marquée par le lancement de la deuxième phase du PISE II. L’éducation de base au Mali comprend l’éducation préscolaire, l’éducation spéciale, l’enseignement fondamental, l’enseignement normal et l’éducation non formelle.

· L’éducation préscolaire : le taux de préscolarisation est de 6% en 2006 avec 444 structures et 1510 personnels d’encadrement avec un effectif de 54 591 enfants en 2006.

· L’éducation spéciale : 9 structures avec 127 enseignants et animateurs. 2010 enfants ont été encadrés en 2006.

· Enseignement fondamental : 8 700 écoles du premier cycle et 1850 du second cycle en 2006. L’effectif des élèves du premier cycle est de 1 737 877 élèves, dont 44,5% de filles en 2006. Au deuxième cycle, l’effectif est de 400 326 élèves dont 38,4% de filles en 2006.

Le taux d’admission au premier cycle est de 74,2% en 2006 : 81,5% pour les garçons et 67% pour les filles.

Le taux brut d’admission au second cycle est 36,6% dont 45,8% pour les garçons et 27,8% pour les filles.

Le taux brut de scolarisation est de 75% au premier cycle et 41,5% au second cycle en 2006.

Le taux de réussite est de 67,6% au CFEPCEF et 62,3% pour le DEF.

· Enseignement normal : 12 instituts de formation des Maîtres (IFM) et l’école des éducateurs préscolaires (EFEP) ont accueilli 10 269 élèves Maîtres en 2006.

· L’éducation non formelle : elle comprend les Centres d’alphabétisation fonctionnelle (CAF) : 7 947 avec 336 555 auditeurs/trices en 2006 et les Centres d’éducation pour le développement (CED) : 1 581 en 2006 avec 46 715 apprenants/tes.

· L’enseignement secondaire : il comprend :

· L’enseignement secondaire général : 162 établissements dont 43 lycées publics qui accueillent 89 340 élèves. Le taux de réussite au Bac en 2006 a été de 44,20%.

· L’enseignement secondaire technique : 137 établissements dont 13 publics, 60 221 élèves en 2006. Le taux de réussite au CAP : 33,7%, au BT2 : 71,9% et au Bac technique : 70,6%.

C.) Quelques indicateurs sur la santé :

· Consultations prénatales (CPN) : 70% selon EDS IV 2006,

· Accouchements assistés : 49%,

· Vaccination DTCP III (enfants de 12 à 23 mois) : 68%,

· Vaccination DTCP III (enfants de moins de 12 mois) : 92%,

· Mortalité infanto juvénile : 191 pour 1 000,

· Taux de prévalence contraceptive : 6,4%,

· Taux de séroprévalence : 1,3%,

· Taux de malnutrition chez les enfants de moins de 59 mois : 33,9%,

· Taux de malnutrition aigue chez les enfants de moins de 59 mois : 13,3%,

· Nombre de CSCOM en 2006 : 785,

· Accessibilité d’un CSCOM dans un rayon de 5 Km : 51%,

· Accessibilité d’un CSCOM dans un rayon de 15 Km : 76%.

1.2.3. Situation politique :

Aux termes de la Constitution en vigueur promulguée le 25 février 1992, la République du Mali est un Etat de droit et de démocratie pluraliste. Les Institutions de la République sont :

· Le Président de la République,

· Le Gouvernement,

· L’Assemblée Nationale,

· La Cour Suprême,

· La Cour Constitutionnelle,

· La Haute Cour de justice,

· Le Conseil Economique Social et Culturel,

· Le Haut Conseil des Collectivités territoriales.



     MESURES GENERALES D’APPLICATION       

8. Dans cette partie, il est demandé aux Etats parties de fournir les informations pertinentes conformément à l’article 1er  de la Charte des Enfants, notamment sur :

a) Les initiatives nécessaires entreprises conformément à leurs procédures constitutionnelles et aux dispositions de la Charte des Enfants pour adopter des mesures législatives et autres, afin de donner effet aux dispositions de la Charte des Enfants.

Le Gouvernement du Mali a signé la CADBE le 28 février 1996 et la ratifié le 03 juin 1998.  Le 29 novembre 1999, la Charte est  entrée en vigueur.

Déjà, dans la Constitution du 25 février 1992, le Mali s’est engagé à la construction d’un véritable Etat de droit dans un système démocratique, véritable socle de respect et de promotion des droits humains qui rendait nécessaire une redéfinition des structures, des relations sociales et économiques. La  Constitution du Mali reconnaît que la personne humaine est sacrée et inviolable et que tout individu a droit à la vie, à la liberté, à la sécurité et à l’intégrité physique. Sont aussi reconnus les droits à la liberté de pensée et d’association, à la vie privée et familiale, le droit à la propriété. Les droits du citoyen à l’éducation, à l’instruction, à la formation, à la santé et à la protection sociale sont aussi reconnus et l’enseignement public est obligatoire, laïc et gratuit, le droit au travail est reconnu. La Constitution, sans nommer expressément les enfants, leur reconnaît la jouissance de ces différents droits en tant que citoyens Elle répond aux besoins d’harmonisation avec la CDE, la CADBEE. Le principe de non-discrimination y est énoncé, car elle prohibe toute discrimination fondée sur le sexe, la race, la religion. La Constitution dans son préambule proclame l’engagement du peuple malien dans la défense des droits de la femme et de l’enfant, et intègre ainsi les principes généraux de la CDE et de la CADBEE. 

Selon l’article 116  de la constitution du Mali, « les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve pour chaque traité ou accord  de son application par l’autre partie ». 

b) Les mesures prises pour intégrer les droits et le bien-être de l’enfant dans la législation de l’Etat partie ou dans toute autre convention ou accord international en vigueur dans ledit Etat.

Avec la constitution du 25 février 1992, la protection de l’enfant devenait de ce fait un impératif national fondé sur le respect et la dignité de l’enfant en tant que personne et sa reconnaissance comme un véritable sujet de droit. La ratification de plusieurs conventions, pactes, traités et protocoles internationaux, l’adoption d’un nouveau code pénal et d’un code de protection de l’enfant et enfin, en Mai 2002, l’adoption par le gouvernement d’un projet de code des personnes et de la famille répondaient du souci de notre peuple et de nos autorités d’harmoniser notre législation interne avec les différentes conventions internationales relatives aux droits de l’enfant, ainsi que les instruments juridiques régionaux, tels que la charte Africaine des Droits et du bien-être de l’enfant de l’OUA. 

Plusieurs instruments juridiques internationaux ratifiés par le Mali ont été intégrés dans la législation nationale à travers les lois, codes et décrets pour mettre la législation nationale en phase avec lesdits instruments. De larges consultations nationales et régionales impliquant l’ensemble de la société civile ont permis de discuter très largement des réformes à entreprendre, afin de mettre à jour notre législation en fonction de nouvelles réalités. (Réforme du droit de la famille, diffusion des droits de l’enfant etc.). Les efforts de renforcement du cadre juridique se sont concrétisés par l’adoption de nouveaux textes de lois et décrets depuis la ratification de la CADBEE. En guise d’illustration, nous énumérons quelques exemples dans les domaines ci - après :

· Justice pour mineurs :

La loi n° 01 -081 du 24 août 2001 portant sur la minorité pénale et institution de juridictions pour mineurs intègre les règles des Nations Unies pour la protection des mineurs privés de liberté (Règle de Beijing) et les principes directeurs des Nations Unies pour la prévention de la délinquance juvénile (Principes de Riyad) et ceux de la CDE (protection de l’enfant contrevenant). Cette loi protège l’enfant en conflit avec la loi selon le respect du principe que l’intérêt de l’enfant doit être une considération primordiale dans toutes les décisions qui le concernent. D’ailleurs, l’intégralité de cette loi a été reprise dans le titre III du Code de protection de l’enfant, intitulé : « de la protection de l’enfant contrevenant ».

· Education :

La loi n° 99-046 du 28 décembre 1999 portant loi d’orientation sur l’éducation. Cette loi conforte le droit à l’éducation (article 4), la non discrimination en matière d’éducation, (article 9), la gratuité de l’enseignement public et laïc (article 7), fixe l’âge minimum de fin de scolarité pour le cycle fondamental à 15 ans (9 ans de scolarité obligatoire, article 34), l’obligation pour les parents d’inscrire leurs enfants à l’école et de les y maintenir au moins jusqu’au terme de l’enseignement fondamental (article 26).

Le décret n° 314/PG-RM du 26 novembre 1981 portant réglementation de l’obligation et de la fréquentation scolaire dont l’article 1er dispose que « dans la limite des places disponibles, l’enseignement fondamental est obligatoire». 

Le  même décret prévoit des sanctions pour la négligence dans la surveillance d’enfants mineurs par les personnes responsables d’élèves reconnues défaillantes.

· Santé : 

Le décret n° 311 du 4 juin 2002 fixant le régime de rémunération des actes médicaux et de l’hospitalisation dans les établissements publics accorde la gratuité de la consultation médicale  aux enfants de 0 à 7 ans et aux élèves. 

· Le droit à des mesures spéciales de protection :

L’adoption de l’Ordonnance n° 02-062/P-RM du 05 Juin 2002 portant Code de Protection de l’Enfant, au plan de la technique de codification, est une démarche nouvelle que le législateur a voulu inscrire dans le corps même du texte de la loi les principes et les valeurs qu’il tient pour essentiels et qui doivent être au centre des préoccupations et de l’action des différents intervenants concernés par la mise en œuvre du système de protection mis en place par le Code. 

Les Principes consacrés sont :

· L’intérêt supérieur de l’enfant ;

· La non discrimination ;

· La responsabilité primordiale des parents et leur implication active dans toutes les phases de l’intervention aménagée par le code ; 

· Le respect de l’opinion de l’enfant et sa participation obligatoire à toutes les mesures sociales ou judiciaires en sa faveur ;

· Le droit de l’enfant suspecté ou accusé d’infraction à un traitement adapté à sa situation ;

Les devoirs fondamentaux de l’enfant sont également spécifiés. Ces devoirs représentent le référentiel civique, moral et culturel qui permet d’élever l’enfant dans l’esprit des idéaux de respect, de dignité de paix, de justice, de tolérance, de liberté d’égalité et de solidarité chers au peuple malien.

Ces principes et devoirs essentiels sont ceux par lesquels notre pays met sa législation en phase avec la CADBEE. Elle intègre les principes de Riyad et les Règles minima de Beijing en matière de justice pour mineurs. 

TABLEAU 1 : EXEMPLE D’ARTICLES DU CODE DE PROTECTION DE L’ENFANT CORRESPONDANTS A CERTAINES DISPOSITIONS DE LA CADBEE:

	Quelques articles de la Charte Africaine des Droits et du Bien – Etre de l’Enfant
	Leurs correspondants dans le Code

de Protection de l’Enfant

	Article 2 : Aux termes de la présente Charte, on entend par "Enfant" tout être humain âgé de moins de 18 ans.


	Article 2: – Est enfant, au sens du présent code, toute personne humaine âgée de moins de dix-huit ans et qui n’a pas encore atteint l’âge de la majorité par dispositions spéciales.

	Article 4 : Dans toute action concernant un enfant, entreprise par une quelconque personne ou autorité, l'intérêt supérieur de l'enfant sera la considération primordiale.
	Article 3 –L’intérêt supérieur de l’enfant doit être la considération primordiale dans toutes les mesures prises à son égard par les tribunaux, les autorités administratives, les institutions publiques et privées de  protection sociale.

	Article 7 :

Tout enfant a droit à un nom dès sa naissance;

Tout enfant est enregistré immédiatement après sa naissance;

Tout enfant a le droit d'acquérir une nationalité;
	Article 4 – Tout enfant a droit à une identité dès sa naissance et à l’enregistrement de sa naissance. L’identité est constituée, du prénom, du nom de famille, de la date,  de naissance et de la nationalité.


	Article 31 : Tout enfant a des responsabilités envers sa famille, la société, l'Etat et toute autre communauté reconnue légalement ainsi qu'envers la communauté internationale. L'enfant, selon son âge et ses capacités, et sous réserve des restrictions contenues dans la présente Charte, a le devoir :

a) d'oeuvrer pour la cohésion de sa famille, de respecter ses parents, ses supérieurs et les personnes âgées en toutes circonstances et de les assister en cas de besoin ;

b) de servir la communauté nationale en plaçant ses capacités physiques et intellectuelles à sa disposition ;

c) de préserver et de renforcer la solidarité de la société et de la nation ;

d) de préserver et de renforcer les valeurs culturelles africaines dans ces rapports avec les autres membres de la société, dans un esprit de tolérance, de dialogue et de consultation, de contribuer au bien-être moral de la société ;

e) de préserver et de renforcer l'indépendance nationale et l'intégrité de son pays ;

f) de contribuer au mieux de ses capacités, en toutes circonstances et à tous les niveaux, à promouvoir et à réaliser l'unité africaine.


	Article 21 – Tout enfant a  des devoirs  envers ses parents, sa famille, la société, l’Etat et toute autre communauté légalement reconnue ainsi qu’envers la Communauté Internationale. L’enfant, selon son âge et ses capacités, et sous réserve des restrictions contenues dans le présent code, a le devoir :

a)De respecter ses parents, ses supérieurs et les personnes âgées en toute circonstance et, en cas de besoin, de les assister ;

b) De respecter l’identité, les langues et les valeurs nationales ;

c) De respecter l’environnement et la qualité de vie pour tous ;

d) De respecter la constitution et les lois de la république ; 

e) De respecter les droits, la réputation et l’honneur d’autrui ;

f) D’œuvrer pour la cohésion de sa famille et pour le bien de la communauté nationale en plaçant ses capacités physiques et intellectuelles à sa disposition ; 

g) D’œuvrer au respect des droits de l’homme et des droits de l’enfant ; 

h) D’œuvrer à la sauvegarde de l’ordre public, de la santé et de la moralité publiques ;

i) D’œuvrer à la préservation et au renforcement de la solidarité de la société et de la nation ;

j) D’œuvrer à la préservation et au renforcement de l’indépendance nationale et de l’intégrité territoriale du pays ;

k) De contribuer au mieux de ses capacités, en toutes circonstances et à tous les niveaux, à la promotion et à la réalisation de l’unité africaine. 


c) Les initiatives prises pour promouvoir les valeurs, traditions et pratiques culturelles positives et décourager celles qui sont incompatibles avec les droits, les devoirs et les obligations énoncés dans la Charte des Enfants.

La constitution, dans son préambule, proclame sa détermination à défendre les droits de la femme et de l’enfant, ainsi que la diversité culturelle et linguistique de la communauté nationale et « … son attachement… à la promotion de la paix … », « …aux règlements pacifiques des différends entre Etats dans le respect de la justice, de l’égalité, de la liberté et de la souveraineté des peuples …»

En outre, elle ajoute que  «  …la  personne humaine est sacrée et inviolable …», «…   Tout individu a droit à la vie, à la liberté, à la sécurité et à l’intégrité de sa personne… ».

En ce qui concerne les pratiques culturelles négatives : le mariage précoce ou sans consentement,  la mendicité, les mutilations génitales féminines :

 L’article 183   du code pénal punit l’incitation à la mendicité des enfants : « Toute personne valide et majeure qui aura été trouvée mendiant sur la voie publique sera punie de quinze jours à six mois d’emprisonnement.

Seront punies des mêmes peines les personnes invalides qui, pendant la durée de leur séjour dans les formations hospitalières ou charitables, auront été trouvées mendiant dans les lieux publics.

En toutes circonstances, l’incitation à la mendicité est interdite. Toutes personnes convaincues d’incitation à la mendicité sera passibles des peines ci-dessus portées à l’alinéa premier.

Toutefois, si la personne incitée à la mendicité est un enfant mineur, le coupable sera puni de trois mois à un an d’emprisonnement».

 Les mutilations génitales n’ont pas fait l’objet de dispositions législatives. Cependant, un vaste programme de sensibilisation a été entrepris par le biais du Programme National de Lutte contre la pratique de l’Excision (PNLE) à l’égard des communautés, leaders politiques et religieux, les exciseuses, la société civile,  pour endiguer le phénomène.

Par rapport au mariage sans consentement, l’article 10 al 1er  du Code du mariage et de la Tutelle stipule qu’« il n’y a pas de mariage lorsqu’il n’y a pas de consentement ». Par rapport au mariage précoce, l’article 4 du même code stipule que «  l’homme avant 18ans, la femme avant 15 ans accomplis ne peuvent contracter mariage. Néanmoins, le Ministre de la justice pourra accorder, par décision non susceptible de recours, des dispenses d’âge pour motif grave ».

Les organisations de la société civile trouvent ces dispositions préjudiciables à la jeune fille, puisqu’elles portent atteinte au droit à l’éducation de la fille. Des propositions allant dans le sens  d’uniformiser l’âge au mariage pour le garçon et pour la fille sont formulées dans le projet de code des personnes et de la famille. 

En ce qui concerne la disparité entre  fille et garçon, un programme a été élaboré pour encourager l’inscription de la fille à l’école, mais aussi pour l’y maintenir.

S’agissant de la carence ou négligence grave dans la surveillance des enfants mineurs, le code pénal (art 335 al 22) prévoit des peines contraventionnelles en ces termes: «  seront punis d’une amende de 300 à 18.000frcs et facultativement d’un emprisonnement de 1 à 10 jours  les parents, tuteurs ou gardiens à l’encontre desquels il aura été constaté une carence ou négligence grave  dans la surveillance des enfants mineurs dont ils ont la garde. » 

d) Les mécanismes existants ou envisagés au niveau national ou local pour coordonner les politiques qui se rapportent à l’enfant et pour suivre la mise en œuvre des dispositions de la Charte des Enfants.

Le Gouvernement du Mali a pris  le décret n° 00- 297/PM-RM du 23 juin 2000 portant création du Comité National Chargé du Suivi et de l’Evaluation du Plan d’Action National (PAN) pour la survie, le développement, la protection et la participation de l’Enfant. Le comité a pour missions de :

· Impulser et coordonner l’action de suivi de la mise en œuvre des différentes interventions du plan d’action national en faveur de l’enfance ;

· Elaborer des indicateurs de suivi et d’évaluation du plan d’action national en faveur de l`enfance ;

· Rédiger les rapports périodiques et préparer les revues annuelles et /ou à mi-parcours pour les rencontres internationales ;

· Décider des nouvelles orientations ou modifications à apporter au plan d’action national ;

· Participer aux rencontres internationales liées aux problèmes de l’enfance ;

· Œuvrer à la mobilisation des ressources nécessaires à la mise en œuvre du Plan d’Action National ;

· Veiller à l’exécution des projets et programmes des départements ministériels inscrits au PAN.

Le Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille assure la présidence de ce comité, tandis que le secrétariat technique est assuré par la Direction Nationale de la Promotion de l’Enfant et de la Famille (DNPEF). Au niveau régional et local, des structures composées de tous les intervenants ont été mises en place sous la responsabilité des représentants du Ministère de l’Administration Territoriale et des Collectivités locales (MATCL). Le secrétariat technique de ses structures est assuré par les services déconcentrés du Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille (MPFEF).

Le Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de Famille a été créé le 16 septembre 1997 (décret n° 97-282/P-RM). Il a pour missions de :

· Elaborer et mettre en œuvre les mesures devant assurer le bien-être de la femme, de l’Enfant et de la famille ;

· Elaborer et mettre en œuvre des actions visant à assurer une meilleure insertion économique, sociale et culturelle des femmes et des enfants par la prise en charge de leurs besoins spécifiques ;

· Promouvoir les droits de la femme et de l’enfant ;

· Promouvoir la famille.

Pour mener à bien ces missions relativement à l’enfant, il a été créé une Direction Nationale de la Promotion de l’Enfant et de la Famille et des services régionaux et subrégionaux de Promotion de l’Enfant et de la Famille. Elle est chargée de : 

· Elaborer les programmes et plans de promotion de l’enfant et de la famille ;

· Réaliser les recherches, études et enquêtes relatives au statut juridique, économique, social et culturel de l’Enfant et de la Famille ;

· Conduire les actions visant la promotion de l’enfant et de la famille ;

· Coordonner, suivre et contrôler les activités de promotion de l’enfant et de la famille menées par les services et les organismes publics.

La création des services centraux, régionaux et subrégionaux de Promotion de l’Enfant et de la Famille permet une meilleure prise en compte des besoins spécifiques de l’enfant et de la famille à tous les niveaux, de rapprocher davantage les services des groupes cibles et de coordonner l’action des partenaires au développement et de la société civile. 

Le Mali a initié une série de cadres sectoriels de planification de développement en vue d’assurer l’atteinte de résultats significatifs. Il s’agit de : 

· Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté, 1ère génération (2002- 2006),  2ème génération (2006-2011), 

· Plan décennal de développement sanitaire et social (PDDSS 1998 – 2007), (PRODESS I (1998 – 2002) et PRODESS II (2005- 2009), 

· Programme décennal de l’éducation (PRODEC 1998-2007), PISE I (1998-2002) et PISE II (2006-2008), 

· Programme décennal de la justice (PRODEJ 2000 – 2010), 

· Programme national de lutte contre le travail des enfants,

· Programme national de lutte contre les pires formes du travail des enfants, 

· Programme national de lutte contre la pratique de l’excision, etc. 

 Tous ces programmes sont dotés d’un mécanisme de suivi et de coordination. 

L’existence de ces programmes qui prennent en compte les volets survie, développement et cadre juridique, n’a pas milité en faveur de l’élaboration d’un deuxième PAN. Le volet protection de l’enfant a été pris en charge dans le Plan stratégique 2002-2006 du Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de Famille.

Ce plan stratégique définit le cadre de la politique nationale de promotion de l’enfant. Il est axé sur :

· l’amélioration des conditions de survie de l`enfant par le renforcement des capacités individuelles et collectives des parents à l’utilisation des services essentiels de santé au  profit des enfants ;

· la création d’un environnement juridique et social favorable au développement de l’enfant ;

· l’amélioration des connaissances et des aptitudes des communautés et des enfants en matière de prévention et de protection spéciale ;

· l’amélioration de l’éducation civique et citoyenne du jeune adulte en vue d`une participation efficace à la vie publique nationale ;

· la réalisation d’études et de recherches ;

· la communication et le plaidoyer en faveur de la promotion de l’enfant.

Pour garantir la mise en œuvre de ce document, deux cadres de concertation sont institués, à savoir le Comité interministériel et le Comité paritaire Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille/ONG.

9. Par ailleurs, il est demandé aux Etats de décrire les mesures qui ont été prises ou qui sont prévues pour :

a) Faire connaître, tant aux adultes qu’aux enfants, les principes et les dispositions de la Charte des Enfants

Plusieurs actions ont été entreprises pour faire connaître les instruments juridiques nationaux et internationaux relatifs aux droits de l’enfant adoptés ou ratifiés par le Mali, notamment de nombreuses actions de sensibilisation. Un premier guide du formateur sur les droits de l’enfant avait été élaboré en 1999 pour lancer les actions de formation dans l’ensemble du pays. Depuis l’élaboration de ce guide, le Mali, continuant ses efforts de promotion et de protection des droits de l’enfant, a adopté de nouvelles lois et dispositions qu’il est apparu indispensable d’intégrer dans une nouvelle version actualisée et d’élaborer un guide spécifique sur la justice pour mineurs. Les guides du formateur sur les droits de l’enfant et sur la justice pour mineurs adoptés en 2005 sont nés de cette nécessité. En plus de ces guides, d’autres manuels de formation ont été élaborés, notamment dans les domaines de l’état civil, de l’excision et de la traite des enfants. Ces guides et manuels ont pour objectifs de :

· Vulgariser les droits de l’enfant, 

· Favoriser une compréhension approfondie des principes et du contenu des Conventions relatives aux droits de l’enfant et des possibilités de leur application dans le droit interne ;

· Aider les formés à intégrer les Conventions dans leurs activités et pratiques professionnelles,

· Améliorer les compétences en vues des transferts de connaissances et provoquer un éventuel changement de comportements. 

Pour renforcer les programmes de vulgarisation, des actions sont entreprises pour la traduction en langues nationales non seulement des textes juridiques, mais aussi des manuels de formation. 

Des noyaux de formateurs ont été mis en place sur toute l’étendue du territoire. Ils ont pour mission de former, informer et sensibiliser les populations sur les droits de l’enfant.

 b) Assurer une large diffusion de leurs rapports au grand public dans leurs pays.

Ce rapport sur la CADBEE a été élaboré selon un processus participatif impliquant toutes les structures étatiques et non gouvernementales intéressées par les questions de l’enfance. Quant à sa validation, elle a donné lieu à un atelier national. Sa diffusion sera assurée auprès de tous les acteurs par la distribution d’exemplaires du rapport et l’organisation de séminaires régionaux de restitution.

Le suivi des recommandations qui seront formulées par le Comité des Experts Africains sur les Droits et le Bien-être de l`Enfant sera assuré par le Comité National de Suivi et d’Evaluation du PAN.

Malgré les efforts fournis, des difficultés sont à noter, entre autres, le faible niveau d’alphabétisation des populations, le poids des us et coutumes  rend  difficile l’appropriation des politiques, programmes et  la législation. 



DEFINITION DE L`ENFANT     

10. Il est demandé aux Etats parties de fournir, conformément à l’article 2 de la Charte des Enfants, des informations relatives à la définition de l’Enfant dans leurs lois et réglementations.

· Age minimum légal 

Selon l’article 2 du Code de Protection de l`Enfant « est enfant toute personne humaine âgée de moins de 18 ans et qui n’a pas encore atteint l`âge de la majorité par dispositions spéciales ».

Au Mali, l’âge de la majorité n’est pas uniforme. Il varie entre 18 et 21 ans selon  les matières : pénale, civile, sociale ou politique. 

Le projet de Code des Personnes et de la Famille adopté par le Gouvernement en mai 2002 a harmonisé toutes les majorités (en matière civile et pénale) à 18 ans. Cependant, ce projet de Code n’est pas encore adopté par l’Assemblée Nationale.

· Education.

L’article 26 de la Loi n° 99-046 du 28 décembre 1999 portant Loi d’Orientation sur l`Education stipule que « le droit à l’éducation crée une obligation pour les parents d`inscrire leurs enfants à l’école et de les y maintenir au moins jusqu`au terme de l`enseignement  fondamental ». L’article 34 de la même loi précise que « l’enseignement fondamental est un bloc unique de neuf (9) ans». Il accueille les enfants à partir de six (6) ans.

La durée du cycle de l’enseignement fondamental obligatoire ajoutée à l’âge de scolarisation, donne un total de quinze (15) ans. Ce qui correspond aux normes édictées par la plupart des Conventions internationales, notamment la Convention n° 138 de l’Organisation Internationale du Travail relative à l’âge minimum d’admission à l’emploi. 

· Domaine du travail

L’article L 185 du Code du Travail interdit "d'employer les femmes enceintes et les enfants à des travaux excédant leurs forces, présentant des causes de dangers ou qui, par leur nature et par les conditions dans lesquelles ils sont effectués, sont susceptibles de blesser leur moralité".

L’article L 187 du Code du Travail, ainsi que son décret d’application (Décret n° 96- 278/P-RM du 13 juin 1996) prévoient dans le détail les travaux interdits aux enfants et les limites d'âge auxquelles on ne peut les employer.

L'âge minimum pour l’admission à l'emploi est fixé à 14 ans par le décret sus mentionné. Seulement, l'application des textes à ce niveau s'avère très difficile compte tenu des réalités économiques du pays. Le Mali, en ratifiant la Convention 138 de l’OIT sur l’âge minimum d’admission au travail a décidé d’élever cet âge à 15 ans, ce qui nécessite maintenant une harmonisation du Code du travail.

Le Code de Protection  de l`Enfant en son article 34 dispose que «  tout employé de moins de 18 ans a droit à un traitement égal en matière d’adhésion à un syndicat ou à une association commerciale ou professionnelle ou en matière d`inscription à l’exercice d`une profession autonome, sans discrimination fondée sur la race, le lieu d`origine, la couleur, l`origine sociale, la citoyenneté, la croyance, le sexe, l`âge, l’état matrimonial, l’état familial ou un handicap».

· Domaine du mariage

Aux termes de l’article 10 du Code du Mariage et de la Tutelle : « il n’y a pas de mariage lorsqu’il n’y a pas de consentement » ; ce qui prohibe tout mariage forcé. Les articles 15 du Code du mariage et 133 de la loi régissant l'état civil punissent, d'un emprisonnement de six mois à un an et/ou d'une amende de 25.000 à 120.000 FCFA, l'officier de l'état civil qui aura célébré un mariage sans s'assurer du consentement des époux. Sur le plan civil, l'article 26 du Code du Mariage et de la Tutelle prévoit que tout mariage célébré sans le consentement libre des deux époux ou de l'un d'eux  peut être attaqué en nullité par celui d'entre eux dont le consentement n'a pas été libre.

"Le fils qui n'a pas atteint l'âge de 21 ans révolus et la fille qui n'a pas atteint l'âge de 18 ans accomplis ne peuvent contracter mariage sans le consentement de leur père et mère..." (article 11 du code du mariage et de la tutelle).

· Domaine des atteintes aux mœurs et à l’intégrité corporelle

Le code pénal protège l'intégrité sexuelle des enfants jusqu'à l'âge de 15 ans en réprimant en deçà toute relation sexuelle ou tout acte à caractère sexuel dirigé sur leur personne même avec leur consentement.

"Tout attentat à la pudeur, consommé ou tenté sans violence, sur la personne d'un enfant de l'un ou l'autre sexe, âgé de moins de 15 ans, sera puni de cinq à dix ans de réclusion et facultativement de un à vingt ans d'interdiction de séjour..." (article 225 du  Code Pénal).

"L'individu qui aura accompli ou tenté d'accomplir l'acte sexuel autorisé coutumièrement sur une fille âgée de moins de 15 ans sera puni de un à 5 ans d'emprisonnement..." (article 227 Code Pénal).

· Domaine du recrutement dans l’armée ou de l’implication dans les conflits armés

Il résulte du statut de l’armée que l'âge minimum requis pour s'engager dans l'armée est de dix huit (18) ans, et celui requis pour l'appel sous les drapeaux est également  de dix huit (18) ans (Service National des Jeunes). Il est interdit, aux termes des dispositions de l`article 17 du Code de protection de l`Enfant, de faire participer ou d`impliquer l`enfant dans un conflit armé, ou de l`enrôler dans les forces et groupes armés avant l`âge de dix huit (18) ans.

Le protocole facultatif à la CDE concernant l’implication des enfants dans les conflits armés, ratifié par le Mali en 2002, abonde dans ce sens.

· Domaine de la justice

La loi n°.01-081 du 24 août 2001 portant sur la minorité pénale et institution de juridictions pour mineurs et le code pénal disposent respectivement en leur article 1er et 26 que : "la majorité pénale est fixée à 18 ans".

L'enfant de moins de 13 ans est réputé totalement irresponsable. De 13 à 18 ans, sa responsabilité pénale ne peut être retenue que lorsque le magistrat décide qu'il a agi avec discernement. Même dans ce cas de figure, sa responsabilité est réglementée de manière spécifique. L'action judiciaire est orientée plus vers la protection que la répression.

Aux termes des dispositions du Code de Protection de l`Enfant, dès qu`un mineur est appréhendé, il doit être informé promptement et en détail des faits qui  lui sont reprochés, de son droit à l`assistance d`un conseil et de son droit à la présence d`un parent ou d`un tuteur.

L’officier de police judiciaire informera les parents, tuteur ou gardien du mineur immédiatement ou si cela n`est pas possible dans le plus bref délai des faits.

L’enfant âgé de moins de quinze (15) ans ne peut être placé en garde à vue. L’enfant âgé de quinze (15) ans ou plus, contre lequel ont été réunis des indices graves de culpabilités d`un crime ou d`un délit, peut être retenu à la disposition de l`Officier de Police Judiciaire, seulement avec l`accord préalable du Procureur de la République ou du juge des enfants.

La détention ne saurait excéder vingt (20) heures, sauf prorogation autorisée par le Procureur de la République qui ne saurait dépasser dix (10) heures.

Le mineur sera séparé des adultes sur le lieu de la garde à vue.

Le mineur de plus de treize (13) ans ne peut être détenu provisoirement dans une maison d’arrêt que si cette mesure paraît indispensable ou encore s`il est impossible de prendre toute autre disposition. Dans ce cas, il est détenu dans un quartier spécial  pour une durée qui ne peut excéder trois (3) mois si les poursuites concernent un délit et un (1) an lorsque les poursuites sont exercées à raison d`un crime. Il doit être immédiatement séparé des autres détenus pendant la nuit.

Le mineur a le droit de recevoir les soins de santé et l’assistance des services sociaux,  des services d`éducation  et de protection adéquats.

En aucun cas, un mineur ne pourra être condamné à la peine de mort ou à la réclusion à perpétuité. S`il encourt la peine de mort ou la réclusion à perpétuité, il pourra être condamné à la peine de dix (10) à vingt (20) ans d`emprisonnement.

Le Code de Protection de l’Enfant autorise l’enfant à déposer en justice et à opiner sur les questions qui le gèrent ou qui l’intéressent directement.

· Domaine de l’adoption

L`adoption internationale est régie par les dispositions de la Convention de la HAYES ratifiée par le Mali en 2001. A travers les services de l`autorité centrale désignée, les enfants adoptés ont accès aux informations les concernant.

Au plan interne, les dispositions des Codes de la Parenté, du Mariage et de la Tutelle permettent à l’enfant, objet d’adoption protection, de conserver les liens avec sa famille biologique.

· Domaine de l’héritage

Concernant la capacité légale de l’enfant à hériter, les seules conditions exigées sont qu`il soit vivant au moment de l`ouverture de la succession et qu’il ne soit pas frappé d`indignité. 

· Domaine des transactions immobilières

S`agissant des transactions immobilières, le Code de Protection de l`Enfant en son article 29 dispose que «  tout enfant jouissant de la capacité juridique (émancipé)  a le droit de conclure des contrats a conditions égales sans discrimination fondée sur l`âge …».

· Domaine de la liberté d’association et de culte

La loi n°04-038 du 5 août 2004 relative aux associations (autres que les sociétés de commerce, les sociétés de secours mutuel, les associations cultuelles et les congrégations) ne fait pas de restriction quant à la possibilité pour les enfants de créer des associations ou d’y adhérer. 

L’article 25 de la Constitution  affirme que « le Mali est une République… laïque et sociale». Ce qui suppose la liberté de culte pour tout citoyen.

· Domaine de la consommation d’alcool.

Dans le cadre de la réglementation sur la police des débits de boissons, la loi du 1er octobre 1917 sur la répression de l’ivresse publique et sur la police des débits de boissons (toujours applicable au Mali), interdit à tout cafetier, cabaretier et autre débitant, sous peine de sanction pénale (amende et/ou emprisonnement en cas de récidive) :

· de recevoir dans leurs établissements ou de servir des spiritueux et des liqueurs  alcooliques  à des mineurs âgés de moins de 18 ans,

· de vendre et même pour emporter les spiritueux et des liqueurs  alcooliques  à des mineurs âgés de moins de 18 ans,

· d’employer dans les débits de boisson des filles/femmes de moins de 18 ans, à l’exception de celles appartenant à la famille du débitant.

· Domaine des spectacles

Il existe une Commission de Contrôle cinématographique qui peut proposer, soit la délivrance du visa, assorti ou non de coupures ou modifications, soit le refus pur et simple du visa, soit l’interdiction aux mineurs de moins de seize ans. Dans ce dernier cas, mention de cette interdiction doit être affichée à l’entrée de la salle et dans toute publicité concernant ledit film.

         
PRINCIPES GENERAUX 

11.  Les informations pertinentes, notamment les principales mesures législatives, judiciaires, administratives et autres, en vigueur ou envisagées ; les facteurs et les difficultés rencontrés et les progrès réalisés dans la mise en œuvre des dispositions de la Charte des Enfants, et les priorités dans la mise en œuvre et les objectifs spécifiques pour l’avenir, doivent être fournis en ce qui concerne :

a)La non - discrimination 

La Constitution de la République du Mali, en son article 2, stipule que « tous les Maliens naissent et demeurent libres et égaux en droits et en devoirs. Toute discrimination fondée sur l`origine sociale, la couleur, la langue, la race, le sexe, la religion et l`opinion politique  est prohibée».

Par ailleurs, le Code de Protection de l`Enfant pose de façon claire le principe de la non discrimination en ses articles 23 à 36, entre autres, en matière d`accès aux services, d`occupation et de jouissance de logement sans y être harcelé, de capacité juridique en matière de contrat de logement, d`égalité de traitement, d`emploi, d`adhésion à un syndicat ou à une association commerciale.

Toute atteinte directe ou indirecte à un droit reconnu par le CPE engage la responsabilité civile des auteurs sans préjudice d’éventuelles poursuites pénales. 

Tout acte de nature à inciter l’atteinte à un droit reconnu par le CPE sera passible d`une amende de 30.000 à 300.000 FCFA et en cas de récidive d`un emprisonnement de deux (2) à  six (6) mois.

Le processus de décentralisation administrative a pour objectifs principaux au Mali une réduction sensible de la pauvreté et une amélioration des conditions de vie  des femmes et des enfants grâce à une meilleure gestion des ressources, puisque administrées par des organes élus et grâce à des efforts sélectifs d’investissement de l’Etat central en faveur des communes les plus pauvres. Ce processus a pris une réelle ampleur à partir de 1996, portant le nombre de communes   de 19 à 703, dont 684 communes rurales et 19 communes urbaines. 

Ceci a permis un meilleur accès des populations aux services sociaux de base (centres d’état civil, centres de santé communautaire, établissements scolaires, etc.).

Après deux années de mise en œuvre du CSLP, des avancées ont été faites même si certaines insuffisances persistent. Au titre des améliorations enregistrées, on peut noter, entre autres, une évolution nettement favorable des allocations budgétaires destinées au secteur de l’éducation et de la santé. 

En effet, la part du budget dans la lutte contre la pauvreté a évolué de 59,13% en 2003 à 60,39% en 2005. En ce qui concerne l’éducation de base, elle est passée de 10% en 2001 à 16,9% en 2006. Quant à la santé, sa part dans les dépenses budgétaires globales est passée de 8,9% en 2001 à 10,4% en 2006. Toutefois, le constat général fait sur les points qui précèdent est qu’il n’existe pas de données détaillées sur les allocations budgétaires et les tendances (en chiffre et pourcentage absolu du budget national par rapport  aux femmes et aux enfants)

L’égalité de chance entre filles et garçons est consacrée par la Constitution du Mali en son article 18. Le Ministère de l’Education National (MEN) comprend une section « scolarisation des filles » ayant pour objectif d’augmenter le nombre de filles dans les structures éducatives.

Des projets de scolarisation des filles ont également été exécutés dans trois régions du pays ayant les taux de scolarisation les plus bas et attestant des disparités les plus importantes entre filles et garçons.

TABLEAU 2 : EVOLUTION DES EFFECTIFS ET DES TAUX BRUTS DE SCOLARISATION  AU 1ER CYCLE

	Année

Scolaire
	Effectif du premier cycle
	Taux Brut de scolarisation

	
	G
	F
	T
	G
	F
	Total

	1999/00
	593476
	422003
	1015479
	72,0%
	50,0%
	60,9%

	2000/01
	657188
	469176
	1126364
	72,5%
	50,0%
	61,0%

	2001/02
	699474
	512515
	1211989
	75,3%
	53,7%
	64,3%

	2002/03
	742087
	552585
	1294672
	77,9%
	56 ,4%
	67,0%

	2003/04
	794535
	602256
	1396791
	81,3%
	59,9%
	70 ,5%

	2004/05
	852163
	653740
	1505903
	85,0%
	63,04%
	74%

	2005/06
	901386
	708593
	1609979
	85,1
	65,1
	75,0


Source : Données C P S – MEN du 06/01

Il y a une différence de 20 points entre filles et garçons en 2005/06 par rapport aux taux de scolarisation.

TABLEAU 3: EVOLUTION DES EFFECTIFS ET DES TAUX BRUTS DE SCOLARISATION (AVEC MEDERSAS) AU SECOND CYCLE DE L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL


	Année

Scolaire
	Effectif du second cycle
	Taux Brut de scolarisation

au second cycle

	
	Garçons
	Filles
	Total
	Garçons
	Filles
	Total

	1999/00
	100150
	58330
	158480
	28 ,3%
	16,1%
	22,2%

	2000/01
	115859
	67125
	182984
	31 ,2%
	17,6%
	24,3%

	2001/02
	135989
	77631
	213620
	35,7%
	19,9%
	27 ,7%

	2002/03
	150448
	86850
	237298
	38,4%
	21,6%
	29 ,9%

	2003/04
	175134
	104690
	279824
	43,7%
	25,4%
	34,4%

	2004/05
	196526
	120483
	317009
	47,7%
	28,50%
	38%

	2005/06
	218717
	134029
	352746
	52,1
	31,1
	41,5%


Source : Données CPS – MEN du 06/01/2005

 L’écart, ici, est de 21 points entre filles et garçons, en 2005/06 par rapport aux taux bruts de scolarisation.

TABLEAU 4 : TAUX BRUTS  ET TAUX NETS DE SCOLARISATION AU PREMIER CYCLE 2005-2006


TABLEAU 5 : TAUX BRUTS  ET TAUX NETS DE SCOLARISATION  AU SECOND CYCLE 2005-2006


TABLEAU 6 : EVOLUTION DES EFFECTIFS, TAUX BRUT DE SCOLARISATION DANS L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE GENERAL

	Année

scolaire
	Effectifs secondaires généraux
	Population 16 – 18 ans
	Taux brut de scolarisation secondaire général

	
	Garçons
	Filles
	Total
	Garçons
	Filles
	Total
	Garçons
	Filles
	Total

	1999/00
	36230
	16357
	52587
	328624
	337324
	665948
	11,00%
	4,80%
	7,90%

	2000/01
	44186
	20552
	64738
	337146
	346031
	683177
	13,10%
	5,90%
	9,50%

	2001/02
	50256
	16523
	66779
	345998
	355076
	701074
	14,50%
	4,70%
	9,50%

	2002/03
	55476
	18943
	74419
	355200
	364478
	719679
	15,60%
	5,20%
	10,30%


Source : CPS- MEN

Le tableau 6 donne un écart de 10,40 entre filles et garçons en 2002-2003.

TABLEAU 7 : EVOLUTION DES EFFECTIFS, TAUX BRUT DE SCOLARISATION DANS L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE  TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL

	Année scolaire
	Effectifs secondaires techniques
	Population 16 – 19 ans
	Taux brut de scolarisation

	
	Garçons
	Filles
	Total
	Garçons
	Filles
	Total
	Garçons
	Filles
	Total

	1999/00
	19694
	11858
	31552
	396186
	406501
	802686
	5,00%
	2 ,90%
	3,90%

	2000/01
	20456
	12828
	33284
	406525
	417061
	823585
	5,00%
	3,10%
	4,00%

	2001/02
	22410
	14894
	37304
	417268
	428033
	845301
	5,40%
	3,50%
	4,40%

	2002/03
	23217
	16537
	39754
	428438
	439441
	867879
	5,40%
	3,80%
	4,60%


Source : CPS éducation février 2005

Selon les données du tableau, il y a un écart de 1,60 entre filles et garçons pour l’année scolaire 2002-2003. En résumé, on constate des disparités très importantes entre filles et garçons du primaire au secondaire. L’écart continue à se creuser au supérieur.

Malgré les dispositions législatives et réglementaires, la discrimination existe pour des catégories d’enfants (moindre scolarisation des filles, faible accès des enfants handicapés à l’éducation, moindre accès aux services sociaux essentiels des enfants les plus pauvres, des enfants des zones rurales, etc.). Malgré le caractère sélectif des dispositifs de la décentralisation dans le cadre de la lutte contre les disparités, la destination des fonds ne suit pas toujours l’ampleur de la pauvreté des communes.

A travers l’exécution du PRODEC, notamment la deuxième phase du Programme d’Investissement Sectoriel de l’Education (PISE II ), le département de l’Education entend réaliser en 2007 un certain nombre d’actions parmi lesquelles  :

· La poursuite du plan de renforcement des structures d’accueil par la construction  de 2.350 salles de classes, la poursuite de la dotation en manuels scolaires et matériels didactiques ;

· L’amélioration de la couverture des écoles des milieux défavorisés en cantines scolaires et la poursuite de la dotation de 466 cantines scolaires en partenariat avec le PAM.

· L’adoption et la mise en œuvre de la politique d’accélération de la scolarisation  des filles ;

· La formation de 5.100 enseignants au curriculum, le recrutement de 2000 enseignants. ;

· L’ouverture de 104 nouveaux postes pour le recrutement au niveau des académies d’enseignement.

Les axes prioritaires du Département de la santé porteront sur les domaines suivants :

· Le renforcement des activités de prévention de la lutte contre le VIH par la multiplication des CCDV ;

· La disponibilité des médicaments essentiels (y compris les ARV), de vaccins et consommables médicaux ;

· L’intensification de la lutte contre le paludisme par la mise à disposition << gratuite >> de produits anti paludéens, etc. ;

· La distribution gratuite des CTA (combinaisons thérapeutiques à base d’Artémisinine) pour tous les enfants de moins de 5 ans dans toutes les structures publiques et communautaires ;

· La distribution gratuite de la SP (Sulfadoxine Pyriméthamine) pour toutes les femmes enceintes vues en consultations prénatales dans toutes les structures publiques et communautaires.

b)  L’intérêt supérieur de l’enfant  

Plusieurs textes mettent l'accent sur la sauvegarde de l'intérêt supérieur de l'enfant dont :

 - L’Article 3 du CPE stipule : « L’intérêt supérieur de l’enfant doit être la considération primordiale dans toutes les mesures prises à son égard par les tribunaux, les autorités administratives, les institutions publiques et privées de  protection sociale.

Doivent être pris en considération, avec les besoins affectifs et physiques de l’enfant, son âge, son état de santé, son milieu familial et les différents aspects relatifs à sa situation.

- L’article 7 du CPE dispose que « toute décision prise doit tendre à maintenir l’enfant dans son milieu familial et éviter de le séparer de ses parents, sauf s`il apparaît à l’autorité judiciaire que cette séparation est nécessaire pour sauvegarder l`intérêt supérieur de l’enfant. Ladite décision doit garantir à l`enfant le droit de continuer à bénéficier de différentes conditions de vie et des services adaptés à ses besoins, à son âge et compatibles avec son milieu familial normal ».

- Les articles 12, 86, 87 et 91 du Code du Mariage et de la Tutelle (CMT) prévoient la protection et la sauvegarde de l'intérêt supérieur de l'enfant en toute circonstance : 

· article 12: « lorsqu'il y a dissension entre les parents divorcés ou séparés de corps, l'autorité administrative statue en tenant compte de l'intérêt de l'enfant ».

· article 86 : « les enfants seront confiés à l'époux qui a obtenu le divorce à moins que le tribunal ou le Ministère public et aux vus des renseignements recueillis en application de l'article 65 ci-dessus, n'ordonne, pour le plus grand avantage des enfants, que tous ou quelques-uns d'entre eux seront confiés aux soins, soit à l'autre époux, soit à une tierce personne ».

- les Codes Pénal et de Procédure pénale et  la Loi sur la minorité pénale et institution de juridictions pour mineurs portent une attention particulière à la notion d’intérêt supérieur de l’enfant.

Des formations sont organisées, depuis 1999, par le Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille, le Ministère de la Justice et la coalition d’ONG COMADE au profit des intervenants de terrain, au moyen de guides de formateur sur la CDE, le CPE, le travail des enfants et sur l’administration de la justice pour mineurs.

Même si les textes prévoient de sauvegarder l’intérêt supérieur de l’enfant, des difficultés demeurent quant à leur application :

· Dans les critères d’attributions des logements sociaux, le nombre d’enfants mineurs en charge est pris en compte, mais les besoins restent énormes dans ce domaine,

· Les difficultés de transport d’enfant expliquent en partie le nombre élevé d’abandons et d’échecs scolaires,

· Les bénéficiaires d’allocations familiales sont limités à un nombre restreint de la population.

Les actions en matière de santé, d'éducation, mettent l'accent sur la sauvegarde prioritaire de l'intérêt de l'enfant (par exemple, Programme Elargi de Vaccination, Développement de services socio- sanitaires, de protection infantile et maternelle et de placement familial).

Cependant, l’accès aux services sociaux reste insuffisant, notamment pour les plus pauvres et le milieu rural.

En dépit des mesures prises pour la protection de l`enfant, certaines conceptions traditionnelles font que la pratique de l`excision et d’autres pratiques néfastes à la santé persistent ; l`exploitation économique des enfants ainsi que le phénomène des enfants mendiants et celui des enfants de la rue prennent de l`ampleur. 

Par ailleurs, le fossé s’agrandit entre les garçons et les filles dans le domaine de la scolarisation et les taux de mortalité maternelle et infantile sont toujours très élevés.

 La nomination des Délégués à la protection de l’enfance  auprès des Gouverneurs et des Délégués à la liberté surveillée permettra une meilleure prise en charge de l’intérêt supérieur de l’enfant. 

Selon l’article 67 du CPE « Le délégué à la protection de l’enfance a pour mission d’intervenir dans tous les cas où il s’avère que la santé de l’enfant ou son intégrité physique ou morale est menacée ou exposée à un danger dû au milieu dans lequel il vit ou à des activités, à des actes qu’il accomplit, ou en raison de divers mauvais traitements qu’il subit et en particulier dans les situations difficiles prévues à l’article 50 du présent code ».

L’article 174 du CPE «  La surveillance des enfants placés sous le régime de la liberté surveillée est assurée par des délégués permanents rémunérés, et par des délégués bénévoles à la liberté surveillée.

Les délégués permanents ont pour mission de diriger et de coordonner, sous l’autorité du juge des enfants, l’action des délégués bénévoles. Ils exercent, en outre, la surveillance des enfants dont ils ont personnellement la charge. Les délégués permanents sont nommés parmi les délégués bénévoles par le Ministre de la Justice sur avis du juge des enfants. Les délégués bénévoles sont choisis parmi les personnes majeures de l’un ou l’autre sexe. Ils sont nommés par le juge des enfants. Dans chaque affaire, le délégué bénévole est désigné soit immédiatement par le jugement, soit ultérieurement par ordonnance du juge des enfants ».

C. Droit à la vie, à la Survie et au Développement (article 6)

La Constitution du Mali énonce en son article 1er  le droit à la vie et à la survie : "la personne humaine est sacrée et inviolable". Tout individu a droit à la vie, à la liberté, à la sécurité et à l'intégrité de sa personne".

L’article 169 du CPE interdit le prononcé d’une peine de mort contre les enfants. Plusieurs textes internes consacrent et protègent ce droit de manière plus détaillée. Ainsi, le code pénal protège l'enfant contre tout acte dirigé contre sa vie ou sa survie. Sont sévèrement réprimés l'infanticide, l'abandon d'enfant, la suspension d'aliments ou de soins à un enfant. Le législateur assure même la protection de l'enfant depuis la conception, par la répression de l'avortement. 

L’un des objectifs essentiels du Code de Protection de l`Enfant est de le préparer « à une vie libre et responsable dans une société civile solidaire, fondée sur l`indissolubilité de la conscience des droits et des devoirs, au sein de laquelle prévalent des valeurs d`équité, de tolérance, de participation de justice et de paix».

Des mesures sont envisagées dans le cadre du PRODESS pour réduire la mortalité infanto juvénile. La Stratégie d’Accélération de la Survie et du Développent du jeune enfant (SASDE) a démarré en 2002 dans six (6) cercles et l’évaluation faite en 2003 a démontré la possibilité d’améliorer de façon significative la couverture des enfants en soins de santé de base par des actions peu coûteuses impliquant les ménages. La SASDE couvre actuellement 32 cercles sur 49.

Sur le plan législatif et réglementaire, il est à noter :

· la loi n°06-028 du 29 juin 2006 fixant les règles relatives à la prévention, à la prise en charge et au contrôle du VIH/SIDA ;

· le décret n°05- 546 P-RM du 20 décembre 2005 relatif au centre de conseil et de dépistage volontaire, anonyme et gratuit de l’infection par le VIH ;

La mise en œuvre dans les années 1990 de la décentralisation et de la politique sectorielle de santé ont résolu certaines difficultés en rapprochant davantage les centres d`état civil et d`enregistrement des populations. L’enregistrement des décès survenus dans les centres de santé se fait régulièrement. 

Toutefois, le taux d’enregistrement des décès à l’état civil n’est que de 4% (Source : Direction Nationale de l’Intérieur - 2004).

D- E). Respect des opinions de l'enfant, l’information des enfants et la promotion de leur participation.

L'exclusion de l'enfant dans la recherche de solutions aux problèmes le concernant est sous tendue par la conjugaison du poids de la tradition, la méconnaissance des avantages liés à ce droit et la faiblesse d'une législation favorisant l'expression des enfants. La participation véritable des enfants à leur éducation et aux décisions prises par leur famille et leur communauté n’est que rarement valorisée au Mali. Les filles en particulier se voient encore trop souvent refuser leur droit à l’éducation et ne sont pas consultées pour le mariage.

L`article 4 de la Constitution du Mali  dispose que : « toute personne a droit à la liberté de penser, de conscience, de religion, de culte, d’opinion, d’expression et de création dans le respect de la loi ». Les associations traditionnelles d`enfants fondées sur les « groupes d’âge » ont toujours joué un rôle important dans la vie sociale des communautés villageoises, qui encouragent leurs actions collectives. De nouvelles formes de soutiens aux rassemblements organisés de jeunes relayent de plus en plus les associations traditionnelles d’enfants fragilisées par les changements culturels en cours.

En vue de rendre effective la participation des enfants à la vie publique, un Parlement des Enfants du Mali a été institué par le décret n° 96-172/PM-RM du 13 juin 1996. Le Parlement des enfants est un cadre d’expression qui leur permet de participer à la vie publique. Il compte également des délégations au niveau régional et local.

Le Parlement des enfants représente à la fois :

· un espace de concertation entre ses membres et les autres citoyens du pays,

· un espace d’expression pour les enfants, 

· un espace de concertation et de plaidoyer dans les domaines de la protection, de la survie, du développement et de la participation des enfants,

· un moyen d’information et de sensibilisation de la population sur la mise en œuvre de la CDE.

A l’issue de chaque session biannuelle, le Parlement adresse aux autorités son plaidoyer sur ses préoccupations relatives à la situation des enfants au Mali et sur les actions qu’il attend du Gouvernement.

Le Parlement des enfants devrait être mieux connu par la population et disposer de plus de moyens pour assurer son autonomie, ses actions et son caractère démocratique.

La stratégie de l’Ecole amie des enfants - amie des filles participe aux Objectifs de Développement du Millénaire d’une éducation de qualité pour tous. Fondée sur les droits de l’enfant, l’Ecole amie des enfants prend corps à travers deux outils : le Projet d’école et le Gouvernement des enfants. 

Le Projet d’école est un plan d’action élaboré suivant une démarche participative par tous les acteurs et partenaires de l’école. Il est formalisé par un contrat de performance qui récapitule les engagements pris par chaque acteur et partenaire. 

Quant au Gouvernement des enfants, c’est un outil pédagogique pour la participation des enfants, qui leur permet de s’approprier et d’être responsable de certaines décisions concernant leur éducation et les conditions de vie dans leur école. 

L’Ecole amie des enfants - amie des filles est développée actuellement dans 1.186 écoles fondamentales des régions de Kayes, Ségou, Mopti et du district de Bamako, sur un total de 8.500 écoles fondamentales 1er et 2ème cycles pour tout le Mali (public, privé, communautaire et médersas). Sa généralisation à l’ensemble des établissements du fondamental doit se faire progressivement d’ici à 2007. 



DROITS CIVILS ET LIBERTES  

13. Dans cette partie, il est demandé aux Etats parties de fournir les informations pertinentes, notamment sur les mesures législatives, judiciaires, administratives et autres en vigueur ; sur les facteurs et les difficultés rencontrés et sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre des dispositions de la Charte des Enfants, les priorités dans la mise en œuvre et les objectifs spécifiques pour l’avenir, en ce qui concerne :

a) Le nom, la nationalité, l’identité et l’inscription à la naissance (article 6)

Au niveau de la législation malienne, plusieurs codes et lois prévoient un ensemble de dispositions relatives à l'état civil de l'enfant. Il s'agit notamment de : 

· Loi n° 62-18/AN-RM du 03 février 1962 portant Code de la nationalité malienne,

· Loi n° 62- 17/ AN-RM du 3 février 1962 portant Code du mariage et de la tutelle,

· Loi n° 06- 024 du 28 Juin 2006 régissant l’état civil au Mali

· Ordonnance 02-062/P-RM du 05 Juin 2002 portant Code de Protection de l`Enfant, 

· Loi n° 01-081 du 24 août 2001 portant sur la minorité pénale et institution de juridictions pour mineurs.

La nationalité est régie par la loi n° 62-18 AN-RM du 3 février 1962 portant Code de la nationalité. Le Code est particulièrement ouvert pour prendre en charge la situation de tout enfant se trouvant au Mali. Il prévoit des modes flexibles d'acquisition qui permettent de conférer la nationalité malienne à tout enfant se trouvant sur le territoire national et d'éviter les cas d’apatridie.

Tous ces textes contiennent des dispositions pertinentes qui garantissent à l'enfant son nom et sa nationalité. Ainsi, toute naissance d'un enfant doit être obligatoirement déclarée quel que soit le lieu de la naissance. Cette déclaration doit se faire obligatoirement dans un délai de trente jours. 

Article 4 CPE – Tout enfant a droit à une identité dès sa naissance et à l’enregistrement de sa naissance. L’identité est constituée du prénom, du nom de famille, de la date  de naissance et de la nationalité.

"Toute naissance d'un enfant né vivant sur le territoire de la République du Mali doit être déclarée à l'état civil du lieu, alors même que les parents étrangers auraient déclaré cette naissance aux autorités consulaires de leur pays".

"Toute naissance survenue au cours d'un voyage routier, ferroviaire, fluvial ou aérien est déclarée au centre d'état civil de la première escale"(article 75 de la loi régissant l'état civil).

L’étude nationale sur l’enregistrement des enfants à la naissance au Mali réalisée en 2004, a révélé qu’un enfant sur deux seulement est enregistré à la naissance du fait surtout des insuffisances du service même de l’état civil en terme de manque de personnel et de centres de déclaration, mais aussi en terme de non application des procédures légales et de la gratuité de l’acte. L’étude nationale a été aussi l’occasion d’extraire de nouvelles données de l’EDS-III, confirmant le faible taux de l’enregistrement des naissances en 2001, 48%, ainsi que la faible disparité entre garçons (50%) et filles (46%). Par contre, trois formes de discriminations sont mises en évidence : entre milieu rural (41%) et milieu urbain (71%), ménages les plus pauvres (33%) et les plus riches (80%) et enfants de mères sans instruction (46%) par rapport aux enfants de mères instruites (90%).

La politique de décentralisation (avec la création de 703 communes) et la construction de plusieurs CSCOM ont facilité l’accès des populations rurales à l’assistance médicale lors de l’accouchement et  donc, à l’enregistrement des naissances. 

Le nom acquis est inaliénable, hors du commerce juridique. Le changement de nom ne pourra s'effectuer que par des procédures juridiques précises et protectrices de l’identité (Loi no 089-06-AN-RM 18 janvier 1989 relative au changement du nom de famille)

 Des actions sont prises pour agir sur la situation : formation des agents de l’état civil, sensibilisation des communautés, révision de la loi sur l’état civil, projets d’appui à l’enregistrement à la naissance pour corriger les insuffisances constatées, élaboration d’un guide de formation du formateur sur l’enregistrement à la naissance. 

Un plan d’action 2004-2008 pour l’amélioration de l’enregistrement des faits d’état civil (Plan de la Mission d’Appui à la Consolidation de l’Etat Civil - MACEC) est en cours d’exécution.

Lors de la célébration de la Journée de l’Enfant Africain (Edition 2003), le thème central était focalisé sur le droit d’être enregistré à la naissance. A cet effet, de nombreuses actions de sensibilisation ont été menées : tables rondes, conférences débats, microprogrammes, chansons, sketches et  manifestations folkloriques.

Par ailleurs, des agents de l’état civil ont été formés au niveau communautaire pour faciliter l`enregistrement des enfants à la naissance.

Cependant, le problème demeure car l’étude nationale, menée en 2004, a identifié l’éloignement des centres de déclaration, ainsi que le manque de connaissance des procédures par les agents de déclaration comme principaux obstacles à l’enregistrement des enfants à la naissance. 

Des efforts devront permettre de surmonter les obstacles qui freinent l’utilisation du service d’enregistrement des naissances. Ces obstacles sont :

· l’analphabétisme, 

· l’ignorance par les populations des bénéfices et des procédures, 

· les spéculations sur les coûts de déclaration et d’acte de naissance, 

· le poids des traditions, 

· les pratiques discriminatoires vis-à-vis des femmes qui veulent déclarer, 

·  le mauvais accueil dans les centres de santé.

Les mesures engagées pour corriger les lacunes en matière d’enregistrement des enfants à la naissance dans le cadre de la mise en œuvre de la politique de décentralisation  renforceront le respect du droit de l’enfant d’acquérir la nationalité.

b) Liberté d'expression 

L'exercice effectif de ce droit est reconnu par l’article 4 de la Constitution et l’article 9 du CPE.

L’Article 9 du CPE stipule que «  Tout enfant a le droit d’exprimer librement ses opinions qui doivent être prises en considération conformément à son âge et à son degré de maturité. A cette fin, sera donnée à l’enfant une occasion spéciale pour exprimer ses opinions et être écouté dans toutes les procédures judiciaires et les mesures sociales et scolaires concernant sa situation ».

Des  cadres d’expression pour les enfants et les adolescents existent par le biais du Parlement des Enfants ou des gouvernements des enfants dans les écoles, de même que par celui des maisons culturelles et des programmes de radio et TV pour et par les enfants.

Pour la première fois dans la nomenclature gouvernementale, la mission relative aux techniques d’information et de communication a été confiée à un département, en l’occurrence le Ministère de la communication et des nouvelles. 

L’accès aux Techniques de l’Information et de la Communication (TIC) se développe fortement, à travers différents canaux d’information (connexion des écoles à Internet, sessions de formation et d’initiation à l’outil informatique au profit des enfants et jeunes, des rencontres d’échange entre les jeunes dans le domaine des TIC, etc.) et l’exonération des taxes douanières sur l’importation de matériels informatiques. 

Cependant, force est de constater que la liberté d’expression des enfants est limitée par le contexte familial et social.

C.
Liberté de pensée, de conscience et de religion (article 9)

La Constitution en son article 4 reconnaît formellement ces droits: "Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience, de religion, de culte, d'opinion, d'expression et de création dans le respect de la loi".

Malgré cette disposition de la constitution, dans les traditions, les parents encadrent étroitement l'enfant quant à l'exercice de ces libertés, sans lui laisser beaucoup de marge de manœuvre.

d). Liberté d'association et de rassemblement pacifique (article 8)

L'article 5 de la Constitution dispose que : « l'Etat reconnaît et garantit, dans les conditions fixées par la loi, la liberté d'aller et venir, le libre choix de la résidence, la liberté d'association, de réunion, de cortège et de manifestation ».

Les associations traditionnelles d`enfants fondées sur les « groupes d’âge » et « classes d’âge » ont toujours joué un rôle important dans la vie sociale des communautés villageoises, qui encouragent leurs actions collectives. Le mouvement pionnier et des nouvelles formes d’associations, telles que le Parlement des enfants et ses délégations régionales et locales, les gouvernements d`enfants au niveau de certaines écoles, les clubs d`enfants au niveau des centres urbains se développent.

Les associations traditionnelles par « groupes d’âge » et « classes d’âge » sont entrain de s’effriter du fait du changement socioculturel sans que  les nouvelles formes de regroupements des enfants et des jeunes ne soient suffisamment structurées pour assurer le relais.

e). Protection de la vie privée (article 8)

Selon l’article 6 de la Constitution, « Le domicile, le domaine privé et familial, le secret de correspondance et de communication sont inviolables. Il ne peut y être porté atteinte que dans les conditions prévues par la loi ». 

La loi malienne fixe des limites à l'exercice de ces droits en permettant aux parents dans l'exercice de leur devoir parental de surveiller et de contrôler les relations et la correspondance de l’enfant. Les juridictions gardent aussi la pleine latitude d'ordonner toutes mesures tendant à sauvegarder l'intérêt supérieur de l'enfant.

Dans cette optique, l`article 5 du Code de Protection de l`Enfant dispose que : «  tout enfant a droit au respect de sa vie privée sans préjudice des droits et responsabilités dont sont titulaires, en vertu de la loi, les parents ou ceux qui en ont la charge ».

Le CPE protège également l’enfant en son article 20 « contre toute publication et diffusion de son image qui ne respecterait pas son intégrité, son honneur et sa vie privée ».

Concernant les enfants en conflit avec la loi, selon l’article 11 du CPE, « Tout enfant contrevenant a le droit de bénéficier d`un traitement qui protège son honneur et sa personne». Aussi, l’alinéa 4 de l`article 38 du CPE donne des précisions quant à la nature des sanctions applicables (à tout acte de nature à inciter à l`atteinte à un droit reconnu par le présent code).

Dans le cadre de la mise en œuvre des procédures judiciaires contre le mineur, l’article 115 du CPE dispose « Aucune information pouvant conduire à l’identification du mineur ne doit être publiée ».

Selon l’article 116 du CPE, les décisions concernant les mineurs de 13 ans ne sont pas inscrites au casier judiciaire. 

Selon l’article 120 du CPE, « la publication des procès-verbaux d’une enquête préliminaire, du compte rendu des débats, des jugements pour enfants dans le livre, la presse, la radiophonie, le cinéma, la télévision ou de quelques manières que ce soit est interdite. La publication par les mêmes procédés de tout texte ou de toutes illustrations concernant l’identité et la personnalité des mineurs est également interdite. Les infractions à ces dispositions seront punies d’une amende de 30.000 à 300.000 Francs et, en cas de récidive, d’un emprisonnement de deux mois à deux ans. …».

Compte tenu du contexte socioculturel du Mali, le respect de la vie privée de l’enfant n’est souvent pas bien compris par les parents. 

f). La protection des enfants contre l’abus et les mauvais traitements

La Constitution prévoit en son article 3 que : "Nul ne sera soumis à la torture, ni à des sévices ou traitements inhumains, dégradants ou humiliants. Tout individu, tout agent de l'Etat qui se rendrait coupable de tels actes, soit de sa propre initiative, soit sur instruction, sera puni conformément à la loi."

D’autres textes protègent l’enfant contre ces faits. Les auteurs des violations sont poursuivis et les parents engagent leur responsabilité en cas de carence ou de négligence graves dans la surveillance des enfants mineurs.

· Lettre circulaire no 0019 / MSSPA / SG / du 7 janvier 1999 interdisant l’excision dans les centres de santé.

· Arrêtés n° 94 4856/MEB CAB du 8 avril 1994, n°94 4999/MEB CAB et n°94 5000/MEB CAB du 15 avril 1994 du Ministère de l’Education de Base portant respectivement règlement intérieur des écoles fondamentales, règlement intérieur des institutions d’éducation spéciales et règlement intérieur des jardins d’enfants interdisant les châtiments corporels. Ces mêmes arrêtés stipulent que les injures, vols, coups et jeux violents sont interdits à l’école. Ils interdisent également le port d’objets pointus, tranchants ou jugés dangereux.

· Des dispositions du Code pénal protègent l’enfant: article 209 relatif aux tortures, article 210 sur les blessures involontaires, article 213 relatif aux traitements d’épreuve et autres pratiques nuisibles à la santé, articles 219, 220 et 221 relatifs à l’abandon d’incapable et à la non - assistance à personne en péril, article 226 relatif au viol, article 227 relatif au coït coutumier, article 244 qui criminalise le trafic d’enfant.

Afin d’intervenir dans tous les cas où il s’avère que la santé de l’enfant ou son intégrité physique ou morale est menacée ou exposée à un danger du au milieu dans lequel il vit ou à des activités, à des actes qu’il accomplit, ou en raison de divers mauvais traitements qu’il subit, le CPE a institué en son article 66 le délégué à la protection de l’enfance auprès de chaque Gouverneur de région et du District de Bamako. Par son article 173, il institue la liberté surveillée qui consiste à soumettre le mineur au contrôle et à la surveillance effective d’un spécialiste, le délégué à la liberté surveillée, commis par la juridiction pour mineurs. Ces deux types de délégués n’ont toutefois pas encore été effectivement nommés.

Indépendamment du contrôle judiciaire, un contrôle indépendant est exercé par :

· les organisations de la société civile (par exemple les cliniques juridiques, Amnesty International, COMADE, CONAFE, l’AMDH…) et le Parlement des enfants interpellent les autorités sur les cas de maltraitance constatés ;

· les médias indépendants à travers les articles de presse, les radios de proximité ; 

· les individus qui s’acquittent du devoir de signalement conformément aux dispositions du CPE.

Il existe au Mali un Espace d’Interpellation Démocratique tous les 10 décembre, permettant aux citoyens d’interpeller les autorités.

La sensibilisation dans ce domaine est faite à travers les formations des intervenants (enseignants, agents de sécurité, travailleurs sociaux, magistrats, etc.) en matière  des droits de l’enfant et à travers les actions de communication relatives à l’abandon de l’excision.

Il n’existe pas un système de prise en charge adéquat des enfants victimes de torture ou de mauvais traitement dans leur famille ou ailleurs. Peu de cas sont dénoncés, ils sont davantage résolus par la médiation sociale et les auteurs des violences font rarement l’objet de poursuite. 

ENVIRONNEMENT FAMILIAL ET GARDE DE     REMPLACEMENT 

14. Dans cette partie, il est demandé aux Etats parties de fournir les informations pertinentes notamment sur les principales mesures législatives, judiciaires, administratives et autres en vigueur, et en particulier de montrer comment les principes de l’intérêt supérieur de l’enfant » et du « respect de l’opinion de l’enfant » y sont reflétés ; les facteurs et les difficultés rencontrés et les progrès réalisés dans la mise en application des dispositions pertinentes de la Charte des Enfants et les priorités dans la mise en œuvre ainsi que les objectifs pour l’avenir en ce qui concerne :

a) L’encadrement parental (article 20)

La famille traditionnelle malienne a été ébranlée par la colonisation qui a introduit d’autres formes d’organisation et de hiérarchisation sociale. Elle l’est encore davantage aujourd’hui par le contexte de la mondialisation. Cependant, la famille conserve au Mali l’essentiel de sa structuration et de son fonctionnement qui font du chef de famille et des aînés les figures prépondérantes.

Quels que soient l’ethnie et le milieu social, la famille se définit au Mali comme un groupe d’individus qui se reconnaissent comme descendants d’un ancêtre commun. Elle peut comprendre plusieurs dizaines de personnes vivant ensemble dans une même concession.

Dans son acception moderne au Mali, la notion de famille se rapporte à celle « de ménage » qui désigne un ensemble de personnes vivant dans la même unité d’habitation et partageant leurs ressources et frais de groupe et qui se reconnaissent sous l’autorité d’un chef de ménage ou de famille 

La parenté résulte de la communauté de sang, de l’alliance ou de l’adoption. Selon l’article 16 du Code de la parenté, « la série de personnes unies par les liens de parenté définie à l’article premier forme la famille sociale au sein de laquelle existe la famille conjugale composée du père, de la mère et de leurs enfants ».

L’autorité familiale se caractérise par son unité, par le respect mutuel et la solidarité entre ses membres. Les parents dirigent l’éducation de l’enfant sur toute la période de la minorité. Ils décident des modalités de son éducation et de son instruction, parfois de son orientation professionnelle. Sur la personne de l’enfant, la puissance paternelle comporte un droit de garde, de direction, de surveillance.

Quelle que soit la forme traditionnelle ou moderne de la famille, elle constitue le premier niveau de l’éducation et de la socialisation de l’enfant. Elle lui assure protection et sécurisation dès sa naissance. C’est le premier espace de l’exercice des droits de l’enfant. 

En dehors de la famille, la socialisation de l’enfant est prise en charge par l’ensemble de la communauté.

La famille, fait social nécessaire, constitue également un fait juridique, même si la vie familiale se situe très largement dans le domaine du « non droit » pour relever davantage des mœurs et des habitudes.

L’organisation juridique de la famille induit l’existence d’un droit de la famille défini par :

· La loi n° 62-17 AN/RM du 3 février 1962 portant Code du mariage et de la tutelle, modifiée par la loi du 25 janvier 1963 et complétée par l’ordonnance n°26 du 10 mars 1975 ; 

· L’ordonnance n° 36 CMLN du 31 juillet 1973 portant Code de la parenté et la loi 89-06 du 18 janvier 1989, relative au changement du nom de famille ;

· La loi n° 06- 24 du 28 juin 2006  régissant l’état civil ;

· La loi n° 62-18 du 3 février 1962 portant Code de la nationalité malienne modifiée par la loi n° 95-70 du 25 août 1995 ;

· L’Ordonnance n°02-062/P-RM du 5 juin 2002 portant Code de Protection de l’Enfant ;

· La Loi  n° 99-041 du 12 août 1999 portant Code de Prévoyance Sociale ;

· L’Ordonnance n° 79-7 du 18 mai 1979 fixant le régime des pensions des fonctionnaires et assimilés.

Le processus engagé en 1996 pour la réforme du droit de la famille est en cours.

L’encadrement des enfants par la famille rencontre des difficultés liées à des facteurs endogènes (pauvreté, analphabétisme, urbanisation anarchique, pesanteurs socioculturelles, discrimination vis-à-vis des femmes, absence des parents dans leur foyer, etc.) et exogènes (mondialisation, effets néfastes des medias, etc.), avec fragilisation des liens familiaux et manque d’orientation appropriée pour les enfants.

Le Gouvernement du Mali a entamé une série de réformes politiques et juridiques en faveur de la promotion de la famille, dont les principales sont :

· la Déclaration de politique nationale de protection sociale (avril 2002), 

· le Plan stratégique de promotion de la femme, de l’enfant et de la famille (mai 2002),

· le Projet de Code des personnes et de la famille (mai 2002),

· le Code de protection de l’enfant (juin 2002),

· la Déclaration de politique nationale de lutte contre le VIH/Sida (avril 2003).

Les mécanismes sociaux existants et les réformes politiques et juridiques ci-dessus évoquées permettent aux parents et le cas échéant à la famille élargie, aux tuteurs ou autres personnes légalement responsables de l’enfant, d’assurer, avec l’assistance de l’Etat, l’épanouissement harmonieux de sa personnalité. Ces mécanismes ont pour objectif que l’enfant soit élevé selon les valeurs de paix, de dignité, de tolérance, de liberté, d’égalité et de solidarité.

Plusieurs programmes, projets et actions sont en cours pour la sensibilisation, l’éducation, la formation et d’autres types d’assistances à  des parents. On peut citer, entre autres :

· le projet d’éducation à la vie familiale et en matière de population ;

· le projet de planning familial (AMPPF) ;

· les campagnes de sensibilisation autour du PEV et du plan d’action de la santé de la reproduction ;

· le projet d’enregistrement à la naissance ;

· le plan d’action de la MACEC ;

· l’orientation, l’encadrement et la formation des associations et ONG oeuvrant dans le domaine de l’enfance ;

· le Fonds National de Solidarité et son programme de scolarisation des enfants de parents indigents ;

· le Mois de la Solidarité et de Lutte contre l’Exclusion et son programme trousseaux scolaires ;

· la subvention de l’Etat à des associations et ONG  évoluant dans le domaine du développement Social ;

· L’assistance sociale aux parents et aux enfants en situation difficile. ; 

Le tableau suivant illustre la situation de la  subvention aux associations, ONG et services techniques évoluant dans le domaine du développement social en 2006.

TABLEAU  8 : SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS, ONG ET SERVICES TECHNIQUES EVOLUANT DANS LE DOMAINE DU DEVELOPPEMENT SOCIAL EN 2006
. 

	
	Montant (F.CFA)
	Bénéficiaires 

	DRDSES
	40 500 000
	Enfants et Adultes

	Services Sociaux Spécialisés
	14 500 000
	Enfants et Adultes

	Institutions d’Education Spéciale
	8 500 000
	Enfants

	Associations et ONGs
	50 750 000
	Enfants

	Appareillages
	13 000 000
	Enfants et Adultes

	Insertion Sociale à travers les AGR
	25 000 000
	Enfants et Adultes

	Médicaments
	18 500 000
	Enfants et Adultes

	Autres Actions humanitaires
	49 250 000
	Enfants et Adultes

	Total
	220 000 000
	


L’éducation parentale doit persister, notamment par la mise en œuvre de stratégies novatrices qui tiennent compte des facteurs positifs de la culture et des mécanismes d’encadrement familial et communautaire. 

Compte tenu de l’immensité du pays et du taux élevé d’analphabétisme de la population, le dispositif législatif reste encore peu connu, même si des efforts ont été fournis pour produire et vulgariser plus de 4.000 copies du CPE.

Afin de diffuser davantage le CPE, d’autres textes relatifs aux droits de l’enfant ont été  traduits dans six (6) langues nationales (Bamanakan, Peul, Songhoï, Dogon, Tamasheck et Sénoufo) et de former à son application les travailleurs sociaux, élus municipaux, magistrats, officiers de police judiciaire, artistes et personnels des médias. Une production en 10.000 exemplaires est prévue.

b) La responsabilité  des parents (article 20. 1)

Dans la société traditionnelle, l'exercice de l’autorité parentale dite « puissance paternelle ») revient à la collectivité tout entière qui a droit de regard sur la formation de la personnalité de l'enfant. Chaque adulte est responsable de l'éducation des enfants quel que soit le degré de parenté qui les lie.

Selon l'article 82 du Code de la Parenté, "la puissance paternelle est l'ensemble des droits et devoirs des père et mère à l'égard de la personne et des biens de leurs enfants mineurs non émancipés".  L'article 33 du Code du mariage et de la tutelle prévoit que les époux, du seul fait du mariage, « ont l'obligation d'assurer la direction morale et matérielle de la famille, de nourrir, entretenir, élever leurs enfants et préparer l'établissement de ceux-ci ».

La puissance paternelle donne ainsi le droit aux parents d'être maîtres de l’éducation de l’enfant, de contrôler ses relations et sa correspondance, de le placer dans un établissement approprié lorsqu’il devient difficile (art. 84 du Code de la Parenté).

Dans le projet de Code des Personnes et de la Famille, le terme « puissance paternelle » est remplacé par « responsabilité parentale ». La mention de responsabilité des parents est également inscrite dans le CPE dans son article 6 : « Dans toutes les mesures prises à l’égard de l’enfant, l’action de prévention au sein de la famille doit être une considération primordiale en vue de sauvegarder le rôle familial et consolider, par une protection nécessaire à son développement naturel, la responsabilité qui incombe aux parents ou tuteur ou gardien, dans l’éducation de l’enfant, sa scolarité et son encadrement. »

L'effritement du système d'éducation traditionnelle a mis en cause l’autorité des parents. Nombreux sont également les enfants dont les parents n’ont pas les moyens de leur éducation et de leur scolarisation. L’impossibilité croissante des parents d’assumer leurs obligations parentales est préoccupante. Elle est notamment à l’origine de l’augmentation du phénomène des enfants de ou dans la rue.

La loi 99-041 du 12 août 1999 portant Code de prévoyance sociale institue un régime de prestations familiales qui vise à permettre la diffusion dans les familles des notions et des moyens propres à assurer l’amélioration des conditions de vie et d’éducation des enfants. Les prestations familiales concernent  les allocations de grossesse pour les femmes salariées conventionnaires, les allocations prénatales, de maternité, familiales (0-14 ans), ainsi que la prise en charge médicale des enfants. 

Ce régime ne touche qu’une minorité d’enfants (environ 200.000 enfants ont bénéficié des allocations familiales).

La situation des enfants de familles défavorisées est prise en compte par diverses actions notamment : 

· l’aide sociale légale de l’Etat et des Collectivités territoriales à travers la délivrance de certificat d’indigence ;

· la création de cantines scolaires dans les zones démunies ;

· l’action des organisations de la société civile et du secteur privé à travers des programmes sociaux d’appui à la scolarisation des enfants de parents indigents, le parrainage et l’accès aux soins médicaux ;

· le décret N°00- 388/P-RM du 10 Août 2000 portant création du Conseil national du tutorat ;

· l’aide aux enfants ayant la qualité de pupille du Mali selon la loi n° 00-039 du 7 juillet 2000 instituant les Pupilles du Mali et son décret d’application N°00 387/P-RM du 10 Août 2000 fixant les conditions d’octroi de la qualité de pupilles et les modalités de prise en charge (tout enfant mineur dont le père, la mère ou le soutien de famille est mort au service de la Nation, soit dans l’exercice de ses fonctions, soit dans l’accomplissement d’un service exceptionnel),  à travers :

· la prise en charge des frais d’actes médicaux  et de soins,

· la prise en charge des frais de scolarité, d’apprentissage et de formation 

· l’octroi d’une bourse entière de l’enseignement secondaire ou de l’enseignement supérieur, 

· le placement le cas échéant en institution spécialisée.

Cependant, des difficultés demeurent quant à la prise en charge de ces enfants notamment :

· L’ambiguïté des textes dans leur application (exemple: le concept d’enfants pupilles du Mali, les enfants de parents  décédés en service exceptionnel) ;

· L’état de pauvreté du Mali

· La mauvaise perception de la situation d’indigence…

Un nombre important d’enfants ont bénéficié d’aide de la part de l’Etat, des organisations de la société civile, du secteur privé, des organismes internationaux lors d’événements  comme les rentrées scolaires, le mois de la solidarité (octobre), les fêtes de fin d’année, le mois de lutte contre le VIH/SIDA, les journées de l’enfant (06 février, 12 juin,16 juin, 19 novembre, 20 Novembre), la journée internationale de la femme (08 Mars), la journée internationale de la radio et de la télévision en faveur des enfants, etc. 

TABLEAU 9 : DES INDICATEURS DES ACTIVITES DE SUIVI DES ENFANTS EN SITUATION DIFFICILE  (période du 1ier janvier au 31 décembre 2006 des services déconcentrés du Développement Social )

	Indicateurs activités de Suivi des enfants en situation difficile
	Total

	Nombre d’enfants situation difficile enregistrés
	12 033

	Nombre d’enfants situation difficile suivis
	11 402

	Nombre d’enfants de parents démunis scolarisés
	4 123

	Nombre d’enfants de parents démunis scolarisés infectés et affectés par le VIH/SIDA suivis
	344


c) Séparation avec les parents ; séparation causée par un Etat partie ; séparation causée par le déplacement interne résultant d’un conflit armé, de troubles et de catastrophes naturelles (article 19.2 & 3 et 25)

Comme déjà mentionné, l’enfant est traditionnellement considéré au Mali comme l’enfant de tout le monde et la notion de séparation entre parents/enfants est une notion nouvelle. On assiste toutefois actuellement à plusieurs types de séparation parents/enfants :

· la séparation prononcée par le juge qui confie l’enfant à l’un ou l’autre parent, en fonction de l’intérêt de l’enfant. Cette séparation n’implique pas que les contacts soient complètement rompus avec les parents ;

· la séparation qui découle du fait que des parents biologiques confient la garde de leurs enfants à de tierces personnes qui peuvent être un oncle, une tante, un frère, un ami de la famille ou un marabout. Dans ces cas, on observe parfois des cas d’exploitation économique de l’enfant ;

· la séparation due au décès des parents: l'enfant orphelin est automatiquement pris en charge par les autres membres de la famille élargie ou dans le pire des cas (en milieu urbain), il est remis aux services sociaux et peut être adopté.

· La séparation du fait de l'incarcération d'un mineur (fait exceptionnel selon la législation).

Toutefois, le droit malien (à travers les Codes de la Parenté, du Mariage et de la Tutelle et la loi sur l’état civil) prévoit des dispositifs pour sauvegarder l’intérêt supérieur de l’enfant.

Le Code de la Parenté traite des aspects relatifs au nom, à l’acquisition de la filiation par la naissance, à l’adoption protection, à la filiation adoptive, aux effets de la parenté et à l’obligation alimentaire. 

Depuis la ratification de la CDE par le Mali, les efforts d’harmonisation entrepris pour mieux protéger l’enfant privé temporairement ou définitivement de son milieu familial n’ont pas aboutis. 

L’article 19 al 3 du CPE précise que «  les enfants n’ayant ni père ni mère, ni ascendant auquel on puisse recourir ou  qui sont totalement délaissés par leurs parents ou ascendants sont placés sous la responsabilité des services compétents de l’Etat … Peuvent également faire l’objet d’adoption nationale ou internationale. Toute autorisation d’adoption internationale s’assure que l’intérêt supérieur de l’enfant est la considération primordiale en la circonstance ».

La protection des droits de l’enfant séparé d’avec ses parents a été renforcée depuis l’adoption du CPE en 2002 qui prévoit :

· la prise en considération de l’intérêt supérieur de l’enfant dans la prise de toute décision relative à sa séparation d’avec ses parents et sa famille (article 3).

· le droit de rester en contact de façon régulière et de garder des relations personnelles avec eux (article 10).

· le droit à la protection sanitaire, physique et morale et le droit à l’assistance sociale et éducative (article 14).

Les organisations de la société civile sont également de plus en plus impliquées dans les activités d'accueil, d'écoute, d’hébergement et de formation des enfants en rupture avec la famille. 

Ces séparations créent souvent des conditions qui exposent l’enfant à l’exploitation économique, aux violences et aux déviances, en particulier pour les enfants confiés aux marabouts et les aides ménagères. Les mécanismes actuels ne permettent pas d’assurer leur protection.

Par ailleurs, les articles 8, 9, 85, 87 et 104 du CPE accordent à l’enfant la possibilité de participer à toutes délibérations relatives à sa situation et de faire connaître ses vues.

Aussi, Selon l’article 10 du CPE « tout enfant séparé de ses parents ou de l’un d’eux, a le droit de rester en contact de façon régulière, et de garder des relations personnelles avec ses deux parents, ainsi qu’avec les autres membres de sa famille, sauf si le tribunal compétent en décide autrement compte tenu de l’intérêt supérieur de l’enfant ».

Une Commission Nationale Chargée des Réfugiés (CNCR) créée par décret n° 98-354/P-RM du 28 octobre 1998 auprès du ministre chargé de l’Administration territoriale, s’occupe des enfants séparés en assistance juridique. Elle les réfère à des structures comme l’Association des Anciens volontaires des Nations Unies (AVENU) et le Comite International de la Croix Rouge (CICR) pour leur prise en charge.

Des dispositifs du CPE prévoient  que lorsqu’un enfant est séparé de ses deux parents, l’Etat lui donne les renseignements essentiels sur le lieu où ils se trouvent.

Des structures sont mises en place pour identifier les cas d’enfants séparés, notamment la Commission Nationale Chargée des Réfugiés (CNCR) et le Comité International de la Croix Rouge (CICR). 

La Direction Nationale de la Police, à travers la Brigade `des Mœurs, s’occupe aussi de la ventilation des renseignements dans les cas de détention, d’emprisonnement, d’exil, d’expulsion ou de décès. Ces informations ne sont toutefois pas exhaustives.

d). Réunification familiale  et enfants privés d’un environnement familial [article 25. 2(b)]

D’après l’étude « état de mise en œuvre de la CDE et autres conventions ratifiées par le Mali (2004) », il existe un vide juridique en matière de réunification familiale, de déplacement et de retour illicites. 

Cependant, dans la pratique toutes les facilités administratives sont accordées aux nationaux et aux étrangers.

D’après l’étude « Etat de mise en oeuvre de la CDE et autres conventions ratifiées par le Mali (2004) », il existe un vide juridique total en matière de réunification familiale, de déplacement et non retour illicite. Cependant dans la pratique, toutes les facilités administratives sont accordées aux nationaux et étrangers.

Les conflits sous-régionaux actuels augmentent la proportion d’enfants demandeurs d’asile, non accompagnés pour certains. Des enfants de nationalités malienne, burkinabé, guinéenne et autres ont été hébergés et remis à leurs familles respectives.

Dans le cadre des accords bilatéraux avec les pays voisins, le Mali s’est engagé à accueillir, héberger et à faciliter le retour en famille de tout enfant de nationalité étrangère. L’ONG  Caritas - Mali a procédé en collaboration avec les services gouvernementaux chargés de l’enfance au retour en famille de 140 enfants sur la période 2003-2004. Les structures locales (mairies, associations et ONG) participent, en partenariat avec des ONG des pays voisins, au retour en famille des enfants.

La méconnaissance de ces dispositions par les bénéficiaires et le manque de moyens font obstacle à la réunification.

Dans le cadre des retours en famille, grâce à la dynamique partenariale entre services techniques de l’Etat et la société civile, les enfants bénéficient d’un meilleur encadrement : ils sont écoutés et reçoivent le soutien nécessaire (hébergement, vêtements, soins, éducation,etc.), sans discrimination.

Des initiatives sont prises par les mairies, la protection civile et les ONG pour établir les contacts avec les parents dans le pays d’origine. Cependant, ces mécanismes ne sont pas dynamiques, malgré l’existence des accords inter- Etats. 

Des initiatives sont prises par les mairies, la protection civile et les ONG pour établir les contacts avec les parents dans le pays d’origine. Cependant, ces mécanismes ne sont pas dynamiques malgré l’existence des accords inter états.

Dans le cadre des accords bilatéraux avec ses pays voisins, le Mali s’est engagéé à accueillir, héberger et faciliter le retour en famille de tout enfant de nationalité étrangère.

La signature des accords bilatéraux en matière de lutte contre la traite d’enfants avec les pays voisins, les actions de rapatriements et retours en famille dans le cadre de l’exécution du plan d’action de lutte contre la traite d’enfants et les actions de formation dans le cadre de la réunification familiale attestent de progrès. 

Toutefois, ces actions doivent être renforcées. des accords bilatéraux en matière de lutte contre le trafic transfrontalier d’enfants avec les pays voisins, les actions de rapatriements et retours en famille dans le cas de l’exécution du plan d’action de lutte contre le trafic transfrontalier d’enfants et les actions de formation dans le cadre de la réunification familiale attestent de progrès. Toutefois, ces actions doivent être renforcées.

Le nombre exact d’enfants et de jeunes qui vivent en dehors de leurs familles n’est pas aujourd’hui disponible. Signalons qu’en milieu rural un bon nombre va à l’exode. 

L'Etat malien continue à encourager les initiatives privées et communautaires. Ainsi, des efforts sont entrepris pour sensibiliser les familles et les individus pour développer la mise en place des réseaux de solidarité en faveur des enfants. 

Pour mieux protéger l’enfant en général et les enfants privés de leur milieu familial en particulier contre les déviances en termes d’exploitation, d’enlèvement et de traite, le Mali a mis en place un dispositif réglementaire visant à organiser le placement, l’accueil, l’hébergement et l’orientation des enfants. Les décrets n° 99-450 du 31 décembre 1999 et n° 02-067 du 12 février 2002 fixent les conditions de création et déterminent les modalités de fonctionnement des institutions privées d’accueil, d’écoute, de placement, d’orientation ou d’hébergement pour enfants.

En matière de protection de l’enfant au Mali, toutes les mesures de protection sociale ou judiciaire ont pour effet de promouvoir la prévention et de favoriser la correction des conduites inacceptables à l’égard des enfants. Il s’agit de mesures de réadaptation ou de rééducation physique ou psychologique et de réintégration sociale et familiale des enfants.

Parmi ces mesures, une préférence est accordée à l’application de celles qui prescrivent le maintien de l’enfant dans sa famille. Le placement de l’enfant hors famille est une mesure de dernier recours. De plus, il nécessite la participation des parents non indigents aux charges éducatives de l’enfant. Le souci de maintenir les relations enfants -famille explique cette disposition.

Les mécanismes de  solidarité traditionnelle au Mali permettent souvent la prise en charge des enfants orphelins et abandonnés par la famille élargie. En milieu urbain où la solidarité traditionnelle joue peu, les enfants orphelins, abandonnés ou de parents malades mentaux sont accueillis par les services sociaux et bénéficient de la protection sociale nécessaire. Le centre d’accueil et de placement familial (Pouponnière de Bamako), avec une capacité initiale de 120 enfants, a connu, en 2003, un développement de ses capacités avec la construction par le gouvernement de nouveaux bâtiments et l’acquisition de moyens logistiques. Il reçoit en moyenne 300 enfants par an. La construction d’un deuxième CAPF à Bamako est en chantier.

Concernant les enfants confiés à des marabouts pour leur formation dans les écoles coraniques,  le recensement mené par l’ONG Mali Enjeu dans le tableau ci-dessous donne la répartition des élèves coraniques par classe d’âge  dans le district de Bamako. 

 TABLEAU 10: REPARTITION DES ELEVES CORANIQUES PAR CLASSE D’AGE 

	Age (an)
	4 à 6
	7 à 14
	15 à 18
	+ 18
	Total

	Effectif
	1624
	3408
	629
	406
	6067

	%
	26,77
	56,17
	10,37
	6,69
	100


Source : RAPPORT FINAL MENDICITE - MALI - ENJEU  / GARFO  99

TABLEAU 11: RECENSEMENT DES ENFANTS ERRANTS DANS LE DISTRICT DE BAMAKO OCTOBRE 2002 

	Ages des enfants
	Garçons
	filles
	Population totale

	
	Nbre
	%
	Nbre
	%
	Nbre
	%

	Moins de 11 ans
	775
	21
	131
	18
	906
	21

	De 11 ans – 15 ans
	2135
	59
	498
	68
	2633
	61

	De 15 ans – 17 ans
	704
	20
	105
	14
	809
	18

	Total
	3614
	
	734
	
	4348
	

	Sources : DNPEF/Samu Social  Recensement enfants errants - District de Bamako- 2002


TABLEAU 12 : ENFANTS EN SITUATION DIFFICILE ENCADRES

	Années
	Effectifs
	Pourcentage

	
	Garçons
	Filles
	Total
	garçons
	 filles

	2003
	6057
	4003
	10060
	60,21
	39,79

	2004
	7671
	4630
	12301
	62,36
	37,64

	2005
	12314
	7351
	19665
	62,62
	37,38

	Total
	26042
	15984
	42026
	61,97
	38,03


Source : Rapport Enquête sur les enfants en situation difficile, CNDIFE- Décembre 2005

TABLEAU 13: REPARTITION DES ENFANTS MENDIANTS PAR RAISON DE MENDICITE, AGE ET SEXE AYANT BENEFICIE DE SERVICE D’ASSISTANCE SOCIALE – ANNEE 2005

	Type de handicap
	Tranches d’âge

	
	
	< 7 ans
	7- 12ans
	13- 15 ans
	16- 18 ans
	Total

	Handicap
	G
	35
	140
	93
	104
	372

	
	F
	31
	102
	60
	65
	258

	
	T
	66
	242
	153
	169
	630

	Indigence
	G
	31
	295
	451
	389
	1166

	
	F
	9
	261
	55
	419
	744

	
	T
	40
	556
	506
	808
	1910

	Orphelin
	G
	187
	422
	287
	207
	1103

	
	F
	94
	345
	194
	226
	859

	
	T
	281
	767
	481
	433
	1962

	Maladie sociale
	G
	156
	65
	155
	215
	591

	
	F
	59
	106
	155
	84
	404

	
	T
	215
	171
	310
	299
	995

	Talibé
	G
	889
	3415
	2071
	692
	7067

	
	F
	20
	108
	101
	81
	310

	
	T
	909
	3523
	2172
	773
	7377

	Autres
	G
	4627
	4322
	1550
	514
	11013

	
	F
	41
	106
	82
	446
	675

	
	T
	4668
	4428
	1632
	960
	11688

	Total Général
	6179
	9687
	5254
	3442
	24562


Source : Système d’Information Sociale (Résultats de l’Enquête Statistique Année 2005) 

TABLEAU 14: ENFANTS PRIVES DE LEUR ENVIRONNEMENT FAMILIAL EN PLACEMENT DANS LES INSTITUTIONS D’ACCUEIL ET DE PLACEMENT  2002-2003 

	Institutions
	Lieu
	Effectif 
	Statut
	Catégorie d’enfants
	Observations

	Centre d’Accueil et de Placement Familial 
	Bamako
	296
	Etat
	Enfants trouvés, orphelins, enfants de mères malades mentales, déficientes mentaux
	Certains enfants sont placés dans des familles 

	Centre d’Observation et de Rééducation de Bollé
	Bamako
	28
	Etat
	Mineurs Délinquants de justice
	

	Centre Kanuya
	Kalabancoro/Koulikoro
	40
	Privé
	Enfants de la rue
	

	Foyer  d’Hébergement Caritas
	Bamako
	50
	Privé
	Enfants de la rue
	

	Foyer d’hébergement Fondation pour l’Enfance
	Sévaré Mopti
	15
	Privé
	Enfants de la rue
	

	Village d’Enfants SOS
	Sanankoroba/koulikoro
	123
	Privé
	Enfants trouvés, orphelins, cas sociaux
	

	Village d’Enfants SOS
	Sokoura/ Mopti
	60
	Privé
	Enfants trouvés, orphelins, cas sociaux
	

	Centre d’Ecoute de la Fondation pour l’Enfance 
	Mopti
	100
	Privé
	Enfants de la rue
	

	Foyer de la Fondation pour l’Enfance
	Ségou
	22
	Privé
	Enfants de la rue
	

	Orphelinat de la Fondation pour l’Enfance
	Mopti
	
	Privée
	
	

	Centre d’Ecoute CARITAS
	Bamako
	489
	Privé
	Enfants de la rue
	

	Centre d’Accueil et d’Orientation pour Enfants
	Bamako
	1484
	Etat
	Enfants égarés, enfants de la rue, enfants travailleurs, enfants oisifs
	Existence d’une équipe d’Action Educative en milieu ouvert en collaboration avec les ONG

	TOTAL
	
	2411
	
	
	


Source : DNPEF /2004 

Le Code Pénal et le CPE prévoient des dispositions pénales contre les mauvais traitements dont l’enfant est victime.

En ses articles 219, 225, 226, 228, le code pénal réprime :

· l’abandon d’enfants dans des conditions telles que son salut dépende du hasard ;

·  l’attentat à la pudeur commis sur le mineur de plus de quinze et de moins de 21 ans ; 

· le viol sur la personne d’un enfant de moins de quinze ans ; 

· et la pédophilie considérée comme un crime. 

La pédophilie est définie  comme  « tout acte de pénétration sexuelle ou d’attouchement sexuel de quelque nature qu’il soit commis sur la personne d’un mineur de moins de treize ans ou toute exposition ou exploitation aux fins commerciales ou touristiques de photographies, films ou dessins à caractère pornographique mettant en scène une ou plusieurs personnes mineures âgées de moins de treize ans. Toutefois, le crime ci-dessus n’est pas constitué si la différence d’âge entre l’auteur et la victime ne dépasse pas cinq ans ». 

 La réadaptation physique et psychologique et la réinsertion sociale constituent les mesures correctives de ces mauvais traitements. Des mesures législatives, administratives, sociales et éducatives appropriées sont prises pour protéger l’enfant contre toutes ces formes de brutalité pendant qu’il est sous la garde de ses parents ou d’autres personnes. Le CPE, en ses articles 73 à 76 rend obligatoire le devoir de signaler et protège toute personne ayant exercé ce devoir  en précisant que « nul ne peut être recherché, arrêté ou poursuivi devant les tribunaux pour avoir accompli de bonne foi le devoir de signaler… ». 

Des dispositions sont prévues par la législation pénale et/ou le droit de la famille pour assurer l’efficacité et l’effectivité de l’interdiction de toutes ces formes de violence, y compris les peines corporelles et les humiliations au sein de la famille, dans la famille nourricière, institutions publiques et privées telles que les établissements pénitentiaires, les écoles ou les services de santé.

Des mécanismes de recours sont prévus pour les enfants et l’article 73, alinéa 2 stipule que « tout enfant peut signaler au délégué à la protection de l’enfance sa situation ou celle de tout autre enfant ».  La saisine du juge des enfants est prévue à l’article 78 du CPE.  La protection judiciaire de l’enfant est assurée par les juridictions pour mineurs (référence loi sur la minorité pénale et CPE). 

Des instruments sont mis en place aux fins d’identification des victimes et des auteurs au moyen de rapports, d’enquêtes, de signalement obligatoire par les populations et les services d’aide auxquels l’enfant peut faire appel dans des conditions de confidentialité. Ces dispositions visent à garantir la prise en charge des violations du droit et le déclenchement des procédures d’intervention judiciaire (articles 81 et 82 du CPE). Elles sont confortées par l’établissement de programmes de formation, d’information et de sensibilisation relatifs aux mécanismes de réadaptation physique et psychologique, à la réinsertion sociale et à toute autre forme de prévention et de dénonciation au bénéfice de l’enfant et de ceux à qui il est confié. 

Des formations spéciales sont destinées aux personnels des institutions d’aide à l’enfance. Des campagnes d’information et de sensibilisation sont destinées à ceux qui ont directement la charge de l’enfant et à toute autre personne pour prévenir les situations de violence par la promotion des formes de disciplines positives et de traitements non violents et encourager le cas échéant la dénonciation des cas de mauvais traitements de l’enfant. 

Des activités d'information, d'éducation et de communication menées en direction des populations sur les pratiques nuisibles comme la pratique de l'excision se développent avec l’appui de la société civile.

e) Entretien de l’enfant (article 18.3)

La loi n° 87- 27/AN-RM du 16 mars 1987 régissant l`état civil et le Code de la Parenté (Ordonnance no 73-036 du 31 juillet 1973) prennent en compte ce droit de l’enfant.

L’article 7 du CPE dispose que « toute décision prise doit tendre à maintenir l’enfant dans son milieu familial et éviter de le séparer de ses parents sauf s’il apparaît à l’autorité judiciaire que cette séparation est nécessaire pour sauvegarder l’intérêt supérieur de l’enfant. Ladite décision doit garantir à l’enfant le droit de continuer à bénéficier des différentes conditions de vie et des services adaptés à ses besoins, à son âge et compatible avec son milieu familial normal. ».

Certains enfants séparés de leurs parents (enfants de parents divorcés, enfants mendiants, enfants trouvés) sont pris en charge par d’autres membres de leur famille ou des institutions d’accueil et d’hébergement. Cependant, beaucoup d’entre eux ne sont pas pris en charge (enfants de la rue et/ou dans la rue) ou le sont dans des conditions néfastes (certains enfants confiés à des marabouts qui les contraignent à mendier, à travailler au-delà des limites éducatives ; ces enfants sont appelés « garibous »ou mendiants).

Ce problème complexe des enfants séparés de leurs parents, provoqué par des facteurs multiples dont la pauvreté, la modernisation, l’attrait des villes, est l’objet d’analyses et de recommandations pour abandonner ou adapter certaines pratiques qui éloignent les enfants des parents (confiage, éducation par les marabouts itinérants).

f. Adoption et évaluation périodique du placement de l’enfant (article 24)

En vertu du Code de la Parenté, l’adoption filiation confère les mêmes droits et devoirs entre les parents adoptifs et leurs enfants adoptés, qu’entre les parents naturels et leurs enfants et donnent aux parents adoptifs les mêmes pouvoirs que ceux que les parents biologiques ont à l’égard de leurs enfants. Ne peuvent faire l’objet d’adoption filiation que des enfants de moins de cinq ans abandonnés ou dont les parents sont inconnus ou dont les pères et mères sont décédés sans laisser de parents susceptibles de les recueillir. L’adoption filiation ne peut être accordée que si elle présente des avantages pour l’enfant et tenir compte de son intérêt supérieur (article 68). 

En ce qui concerne l’adoption protection (article 58), elle a lieu selon les règles de la tradition, sans égard au nombre d’enfants et sans autres conditions que la prise en charge effective. Elle s’exerce au bénéfice d’enfants orphelins ou non, sans distinction tenant à la filiation, à la race, à la religion ou la nationalité. L’adoption protection met à la charge de l’adoptant l’obligation de nourrir, loger, entretenir, élever l’adopté et de préparer son établissement. Quelle que soit sa forme, l’adoption est toujours prononcée par jugement rendu en audience publique, après enquête et débats en chambre du Conseil. Le Ministère public est entendu (article 59 et 68).

En matière d’adoption internationale, toute autorisation d’adoption s’assure que l’intérêt supérieur de l’enfant est la considération primordiale en la circonstance (Article 19 alinéa 3 du CPE). 

Les principales difficultés liées à la réalisation des adoptions sont : 

· l’insuffisance de suivi administratif des mineurs adoptés liée à l’éloignement des parents adoptants ;

· la méconnaissance des textes législatifs par les parents biologiques qui font parfois adopter leurs enfants lorsqu’ils n’ont pas les moyens de les élever;

TABLEAU 15 : RELATIF AUX ADOPTIONS SUR LA PERIODE 2001- 2005. 

	Désignation


                                   Années 
	Adoption
	TOTAL

	
	Nationale
	Internationale
	

	
	Masculin
	Féminin
	Total
	Masculin
	Féminin
	Total
	

	2001
	02
	07
	09
	29
	31
	60
	69

	2002
	04
	06
	10
	43
	63
	106
	116

	2003
	05
	02
	07
	67
	62
	129
	136

	2004
	02
	02
	04
	41
	40
	81
	85

	2005
	03
	03
	05
	42
	48
	90
	95

	TOTAL
	16
	19
	35
	244
	222
	466
	501


A la lecture du tableau, il ressort que les adoptions internationales sont plus importantes que les adoptions nationales. Ceci confirme que l’adoption dans sa forme moderne est faiblement prise en considération dans la société. C’est surtout le « confiage » ou « Khalfala » du droit islamique qui est très pratiqué. 

Par ailleurs, en adhérant à la Convention de la Hayes de 1993 par décret no 01-391 PRM du 06 septembre 2001, l’Etat malien s’est engagé à entreprendre des réformes relatives à l’adoption qu’il a intégrées dans le projet de Code des Personnes et de la Famille.

Le Mali dispose désormais d’une structure centrale responsable des questions d’adoption qui est la Direction Nationale de la Promotion de l’Enfant et de la Famille. Cette structure centrale est la seule et unique institution à transmettre les dossiers d’adoption aux présidents des tribunaux. 

L’adoption des nouveaux textes sur le Centre d’Accueil et de Placement Familial (CAPF) cités ci-dessus) et les mesures de sensibilisation et d’appui ont contribué à accroître la sécurité du placement et de l’adoption des enfants à l’étranger. 

Le Code pénal de 2001 condamne d’une peine de réclusion criminelle de 5 à 20 ans toute personne reconnue coupable du fait de trafic d’enfants ayant pour  finalité entre autre l’adoption (article 244 du code pénal).

Les chapitres II et III du CPE donnent des prérogatives spécifiques au Délégué à la protection de l’Enfance en matière de placement, du suivi du placement, et des soins. Selon l’article 14, l’enfant placé dans une institution éducative de protection ou de rééducation ou mis dans un lieu de détention a droit à la protection sanitaire, physique et morale. Il ; a aussi droit à l’assistance sociale et éducative, tout en considérant son âge, son sexe, ses potentialités et sa personnalité.

Au cours de l’exécution d’une détention provisoire ou d’une peine dans une institution, l’enfant a droit à une permission périodique et limitée (notamment pour recevoir des soins) qui lui sera accordée conformément aux textes qui régissent l’institution concernée (article 15 du CPE).

Les enfants n’ayant ni père, ni mère, ni ascendant auquel on puisse recourir ou  qui sont totalement délaissés par leurs parents ou ascendants sont placés sous la responsabilité des services compétents de l’Etat qui pourvoient à leur éducation et à leurs soins (article 19 du CPE). Certaines organisations de la Société Civile mettent également en œuvre des activités en lien avec le placement des enfants (Ex. des Villages d’Enfants SOS).

Outre les institutions éducatives de protection ou de rééducation publiques, les enfants peuvent être confiés à des familles, à défaut, admis dans les institutions éducatives de protection ou de rééducation privées pour enfants.

Selon les articles 85 à 88 du CPE, l’autorité compétente en matière de placement et d’examen du placement est le juge des enfants. Celui-ci peut prononcer, pour un délai précis, l’une des mesures suivantes : 

· maintenir l’enfant auprès de sa famille sous la responsabilité parentale ;

· maintenir l’enfant auprès de sa famille et responsabiliser le délégué à la protection de l’enfance pour le suivi de l’enfant et pour l’appui et l’orientation en direction de la famille ;

· soumettre l’enfant à un contrôle médical ou psychique et/ou le confier à un établissement médical ou psycho-éducatif ;

· mettre l’enfant sous le régime de la tutelle ou le confier à une famille ou à une institution d’éducation spécialisée publique ou privée, à une institution éducative de protection ou de rééducation appropriée ;

· placer l’enfant dans un centre de formation approprié ou un établissement scolaire ;

· dans le cas de l’enfant déclaré abandonné, déléguer l’autorité parentale à toute personne susceptible de s’intéresser à l’enfant ou à une institution éducative. 

· dans le cas de l’enfant trouvé, le juge des enfants, avisé par les institutions publiques ou privées et par les individus ayant recueillis l’enfant, statue sur les mesures provisoires de garde et de protection de celui-ci.

Au sens du CPE, sont appelées « institutions éducatives de protection ou de rééducation », les institutions d’accueil et de placement pour enfants, les institutions d’écoute, d’orientation et/ou d’hébergement pour enfants, les institutions d’éducation surveillée. Elles sont réglementées par les décrets n° 99-450 du 31 décembre 1999 et n° 02-067 du 12 février 2002. 

Quatre institutions d'accueil pour enfants orphelins et abandonnés de moins de cinq ans existent et sont placées sous la tutelle de la Direction nationale de la promotion de l’enfant et de la famille à savoir : le centre d’accueil et de placement familial à Bamako (Pouponnière), deux villages d’enfants SOS de Sanankoroba (région de Koulikoro) et de Sévaré (région de Mopti), un centre associatif à Bamako.

Le centre d’accueil et de placement familial de Bamako, structure de référence en matière de placement familial, bénéficie depuis 2002 d’un projet de développement institutionnel à travers lequel l’Etat et ses partenaires ont investi plus de 150 millions de FCFA. Ce projet a permis un réaménagement des infrastructures du centre, ainsi que l’acquisition de nouveaux équipements et le recrutement de personnel.

Le décret no 99-450 fixe à trois ans la durée maximale du séjour d’un enfant (0-5 ans) dans une institution privée ou publique d’accueil et de placement pour enfant. Durant son séjour, il est entièrement à la charge de l’institution. Ce délai peut être prorogé de six mois maximum, si l’état de l’enfant exige des soins particuliers attestés par un médecin pédiatre. A l’expiration de ce délai, l’enfant non remis à sa famille ou non placé en adoption est orienté vers un centre d’accueil de l’Etat ou agréé par celui-ci. 

Les institutions privées d’accueil et de placement pour enfants sont tenues de transmettre des rapports périodiques aux services publics chargés de l’enfance qui assurent une évaluation permanente sur les conditions d’accueil, d’hébergement et la situation sanitaire des enfants.

En cas de défaillance majeure constatée dans leur fonctionnement, le Ministre chargé de la promotion de l’enfance peut, par décision motivée, fermer temporairement ou définitivement l’établissement ou l’institution (article 17 du décret n° 99- 450). 

Malgré les efforts de l’Etat partie à mettre en place le dispositif législatif et réglementaire pour mieux lutter contre les violences et les abus dont sont victimes les enfants, des difficultés d’ordre structurel existent et constituent des entraves potentielles à l’exercice du droit par les enfants.  Il s’agit :

· le faible taux d’instruction et d’alphabétisation ; 

· les facteurs sociodémographiques ; 

· l’insuffisance des structures techniques d’encadrement des parents et familles ;

· l’insuffisance de mécanismes indépendants de recours ; 

· la modicité de l’assistance de l’Etat, le privilège accordé aux formes modernes ; 

· l’insuffisance du personnel technique d’encadrement en matière de placement ;

· la faiblesse des programmes de formation ;

· la faiblesse des mécanismes de suivi du placement.

g. Abus, négligence, exploitation de l’ enfant y compris la réhabilitation physique et psychologique et l’intégration sociale de l’enfant (Art 16 et 27)

La création du Délégué à la protection de l’enfance (article 66 du CPE) et l’institution du devoir de signaler  (article 73 du CPE) sont des mesures législatives et administratives contribuant  à une meilleure prise en charge  et protection des enfants privés de leur milieu familial.  

Les articles 85 à 86- du même Code CPE déterminent les mesures juridiques visant à placer l’enfant dans les meilleures conditions de sécurité. 

Le nombre exact d’enfants et de jeunes qui vivent en dehors de leurs familles est impossible à calculer  en raison de l’insuffisance des données sur le nombre d’enfants qui vivent et sont éduqués dans les établissements extérieurs à leurs familles, qui vont en exode. 

L'Etat malien continue à encourager les initiatives privées et communautaires. Ainsi, des efforts sont entrepris pour sensibiliser les familles et les individus pour développer la mise en place des réseaux de solidarité en faveur des enfants. 

Pour mieux protéger l’enfant en général et les enfants privés de leur milieu familial en particulier contre les déviances en termes d’exploitation, d’enlèvement et de trafic, le Mali a mis en place un dispositif réglementaire visant à organiser le placement, l’accueil, l’hébergement et l’orientation des enfants. Les décrets n° 99-450 du 31 décembre 1999 et n° 02-067 du 12 février 2002 fixent les conditions de création et déterminent les modalités de fonctionnement des institutions privées d’accueil, d’écoute, d’orientation ou d’hébergement pour enfants.

En matière de protection de l’enfant au Mali, toutes les mesures de protection sociale ou judiciaire ont pour effet de promouvoir la prévention et de favoriser la correction des conduites inacceptables à l’égard des enfants. Il s’agit de mesures de réadaptation ou de rééducation physique ou psychologique et de réintégration sociale et familiale des enfants.

Parmi ces mesures, une préférence est accordée à l’application de celles qui prescrivent le maintien de l’enfant dans sa famille. Le placement de l’enfant hors famille est une mesure exceptionnelle et qui doit être temporaire. De plus, il nécessite la participation des parents aux charges éducatives de l’enfant. Le souci de maintenir les relations enfants -famille explique cette disposition.

Le CPE définit les catégories d’enfants pouvant être considérés comme privés de leur milieu familial aux articles 50 à 65:

· les enfants, élèves de leur état qui se déplacent pour rejoindre des écoles dans d’autres villages ou communes ou grandes villes pour poursuivre leur scolarité et ne bénéficiant pas de bourse ou pension alimentaire de l’Etat ;

· les enfants qui, pour des raisons de formation religieuse, sont confiés à des marabouts qui nomadisent en particulier dans les centres urbains et qui vivent de mendicité ;

· les enfants travailleurs précoces vivant d’activités dans le secteur informel, victimes d’exploitation par le travail (en particulier les filles aides ménagères) ;

· les enfants de la rue dans les grands centres urbains comme Bamako ;

· les enfants orphelins, abandonnés, trouvés, bénéficient d'une attention particulière vivant dans des établissements de placement familial.

Les données plus précises par rapport à la continuité de l’éducation des enfants et au respect de la religion et de l’ethnie de l’enfant ne sont pas connues. Toutefois, il est certain q’un effort doit être fait pour le respect de l’identité culturelle de l’enfant.

Les mauvais traitements dont l’enfant est victime sont prévus par le CPE et le  Code Pénal.

En ses articles 219, 225, 226, 228, le code pénal réprime :

· l’abandon d’enfants dans des conditions telles que son salut dépende du hasard ;

·  l’attentat à la pudeur commis sur le mineur de plus de quinze et de moins de 21 ans ; 

· le viol sur la personne d’un enfant de moins de quinze ans ; 

· et la pédophilie considérée comme un crime. 

La pédophilie est définie  comme  « tout acte de pénétration sexuelle ou d’attouchement sexuel de quelque nature qu’il soit commis sur la personne d’un mineur de moins de treize ans ou toute exposition ou exploitation aux fins commerciales ou touristiques de photographies, films ou dessins à caractère pornographique mettant en scène une ou plusieurs personnes mineures âgées de moins de treize ans. Toutefois, le crime ci-dessus n’est pas constitué si la différence d’âge entre l’auteur et la victime ne dépasse pas cinq ans ». 

La réadaptation physique et psychologique et la réinsertion sociale constituent les mesures correctives de ces mauvais traitements. Des mesures législatives, administratives, sociales et éducatives appropriées sont prises pour protéger l’enfant contre toutes ces formes de brutalité pendant qu’il est sous la garde de ses parents ou d’autres personnes. Le CPE, en ses articles 73 à 76 rend obligatoire le devoir de signaler et protège toute personne ayant exercé ce devoir  en précisant que « nul ne peut être recherché, arrêté ou poursuivi devant les tribunaux pour avoir accompli de bonne foi le devoir de signaler… ». 

Des dispositions sont prévues par la législation pénale et/ou le droit de la famille pour assurer l’efficacité et l’effectivité de l’interdiction de toutes ces formes de violence, y compris les peines corporelles et les humiliations au sein de la famille, dans la famille nourricière, institutions publiques et privées telles que les établissements pénitentiaires, les écoles ou les services de santé.

Des mécanismes de recours sont prévus pour les enfants et l’article 73, alinéa 2 stipule que « tout enfant peut signaler au délégué à la protection de l’enfance sa situation ou celle de tout autre enfant ».  La saisine du juge des enfants est prévue à l’article 78 du CPE.  La protection judiciaire de l’enfant est assurée par les juridictions pour mineurs (référence loi sur la minorité pénale et CPE). 

Des instruments sont mis en place aux fins d’identification des victimes et des auteurs au moyen de rapports, d’enquêtes, de signalement obligatoire par les populations et les services d’aide auxquels l’enfant peut faire appel dans des conditions de confidentialité. Ces dispositions visent à garantir la prise en charge des violations du droit et le déclenchement des procédures d’intervention judiciaire (articles 81 et 82 du CPE). Elles sont confortées par l’établissement de programmes de formation, d’information et de sensibilisation relatifs aux mécanismes de réadaptation physique et psychologique, à la réinsertion sociale et à toute autre forme de prévention et de dénonciation au bénéfice de l’enfant et de ceux à qui il est confié. 

Des formations spéciales sont destinées aux personnels des institutions d’aide à l’enfance. Des campagnes d’information et de sensibilisation sont destinées à ceux qui ont directement la charge de l’enfant et à toute autre personne pour prévenir les situations de violence par la promotion des formes de disciplines positives et de traitements non violents et encourager le cas échéant la dénonciation des cas de mauvais traitements de l’enfant. 

Des activités d'information, d'éducation et de communication menées en direction des populations sur les pratiques nuisibles comme la pratique de l'excision se développent avec l’appui de la société civile.

Soulignons que les progrès majeurs réalisés en matière de la réhabilitation physique et psychologique et l’intégration sociale de l’enfant sont entre autres :

· la définition des normes pour les institutions de placement ;

· l’interdiction du châtiment corporel à l’école

· l’existence des nouvelles juridictions pour enfants ;

·  l’augmentation des structures de prise en charge des enfants ;

·  le début de la collecte des données sur cette catégorie d’enfants ;

· l’existence de programmes d’information et de sensibilisation

Toutefois, un effort important est à faire pour l’application, l’évaluation et le contrôle des nouvelles dispositions. 



SANTE DE BASE ET BIEN-ETRE 

17. Dans cette partie, il est demandé aux Etats parties de fournir des informations pertinentes, notamment sur les principales mesures législatives, judiciaires, administratives et autres, telles que les projets, programmes etc. ; sur l’infrastructure institutionnelle pour la mise en œuvre de la politique dans ce domaine, en particulier les stratégies et les mécanismes de suivi ; les facteurs et les difficultés rencontrés et les progrès réalisés dans l’application des dispositions pertinentes de la Charte des Enfants, en ce qui concerne :

a) La survie et le développement de l’enfant  (Cf. IV (C) principes généraux)

b) Les enfants handicapés (art. 13)

Selon l’étude de base sur l’éducation spécialisée menée par le Ministère de l’Education en 1996, la population des personnes handicapées au Mali est estimée à 1.161.088 dont 214.801 sont âgés de 0 à 19 ans. On note l'existence d'un nombre important d'enfants dits en circonstances difficiles dans les centres urbains.

Les maladies liées à la grossesse, les maladies infectieuses, les carences en micro nutriments (iode et vitamine A) et dans une moindre mesure les accidents domestiques, constituent les causes principales du handicap chez l'enfant malien. 

· Législation internationale et nationale:

· Les Accords et Traités internationaux

-  Convention relative aux droits de l'Enfant ratifiée par la loi 90-72/ANRM du 29/8/90.

-  Convention n°159 du BIT sur l'Emploi des Personnes Handicapées ratifiée par la loi n° 93-037 du 4 août 1993.

-
Convention sur l’interdiction de l’utilisation du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction, ratifiée par l’ordonnance n° 98-009/ P-RM du 03 avril 1998.

· La Législation nationale

L’article 17 de la Constitution du Mali stipule que l’éducation, l’instruction, la formation, le travail, le logement, les loisirs, la santé et la protection sociale constituent des droits reconnus.

La réglementation spécifique aux enfants handicapés est prise en compte dans le Code de Protection de l’Enfant:

· L’enfant handicapé a droit, en plus des droits reconnus à l’enfant en général, à la protection et aux soins médicaux, ainsi qu’à un degré d’enseignement et de formation qui consolide son auto prise en charge et facilite sa participation active à la vie sociale (article 16). 

· Au sens de l’article 22 du CPE, on entend par «handicap» : en raison de l'existence présumée ou réelle, actuelle ou antérieure, l'une des affections suivantes :

· tout degré d'incapacité physique, d'infirmité, de malformation ou de défigurement dû à une lésion corporelle, une anomalie congénitale ou une maladie et, notamment, le diabète sucré, l'épilepsie, tout degré de paralysie, une amputation, l'incoordination motrice, la cécité ou une déficience visuelle, la surdité ou une déficience auditive, la mutité ou un trouble de la parole ou encore la nécessité de recourir à un guide, à un fauteuil roulant ou à un autre appareil ou dispositif correctif;

· un état de déficience ou d'affaiblissement mental ;

· une lésion ou une incapacité pour laquelle des soins permanents sont exigés ;

· un trouble mental ;

· une difficulté d'apprentissage ou un dysfonctionnement de la langue   parlée, d'un ou de plusieurs des processus de la compréhension ou de l'utilisation de symboles ;

· Tout enfant a droit à un traitement égal en matière de services, de biens ou                d'installations, sans discrimination fondée sur la race, le lieu d'origine, la couleur, l'origine sociale, la citoyenneté, la croyance, le sexe, l'âge, l'état matrimonial, l'état familial ou un handicap ( article 23 ) ;

· Tout enfant, quel que soit son état physique  ou moral, ne doit constituer un motif de discrimination de ses parents en matière d’occupation d’un logement (article 24) ;

· Les enfants de l'occupant d'un logement ont le droit d'y vivre sans être harcelés par le propriétaire ou son mandataire ou un occupant du même immeuble pour des raisons fondées sur la race, le lieu d'origine, la couleur, l'origine sociale, la citoyenneté, la croyance, l'âge, l'état matrimonial, l'état familial, l'état d'assistance sociale ou un handicap (article 25).

La loi du 20 Juillet 1998 régissant la lutte contre les épidémies et les vaccinations obligatoires  contre certaines maladies et son décret d’application fixant la liste des maladies à déclaration obligatoire et les conditions de déclaration : la coqueluche, le choléra, la diphtérie, la fièvre jaune, la méningite cérébro-spinale, la rougeole, la poliomyélite la dracunculose ou ver de Guinée, la lèpre, le tétanos, le trachome, la fièvre typhoïde, l’hépatite. 

La prise en charge de l'enfant handicapé se fait :

a) Par l'Etat à travers les services centraux et déconcentrés de plusieurs départements ministériels :

-Le Ministère du Développement Social, de la Solidarité et des Personnes  Agées , notamment à travers les missions spécifiques de la Direction Nationale du Développement Social créée par l’Ordonnance n° 062 /P-R M du  29 septembre  2000. 

-Le Ministère de l’Education Nationale qui dispose d'une Direction Nationale de l'Education de Base  qui renferme en son sein la division de l’Education Préscolaire et Spéciale créée par  la loi n° 085 du 26 décembre 2000.

- Le Ministère de la Justice chargé des aspects de protection juridique à travers ses juridictions spécialisées pour mineurs et ses institutions de rééducation.

b) Les Associations et ONG :

Régi par la loi n° 04-038 du 05 Août 2004, le secteur associatif occupe aujourd'hui une place importante dans la prise en charge de l'enfant handicapé. Outre les activités d'information et de sensibilisation, les associations sont à l'origine de la création de plusieurs institutions d'éducation spéciale et de réinsertion sociale. Ce secteur associatif est appuyé par l'Etat qui apporte diverses formes de subventions (personnel - financier, etc.). Parmi les plus actives on peut citer :

· Fédération Malienne des Personnes Handicapées (FEMAPH) regroupant une quinzaine d’associations

· Handicap International

· Handicap sans Frontières

· Association Malienne de Lutte contre la Déficience Mentale (AMALDEME)

· Union Malienne des Aveugles 

· Association Malienne des Personnes Handicapées Physiques (AMPHP)

· Association Malienne des Malades Mentaux (AMAM)

· Action Disability and Development (ADD).

Pour la réussite des actions initiées en faveur de l’intégration scolaire des enfants handicapés, les activités suivantes ont été réalisées :

· Création d’associations de parents d’élèves handicapés (dénommée APEH) dans chacune des six communes du District de Bamako pour promouvoir la scolarisation des enfants handicapés ;

· Formation de 96 membres des bureaux APEH sur la promotion des droits à la scolarisation des enfants handicapés ;

· Formation de 1100 parents d’enfants handicapés sur le handicap et le droit des enfants handicapés pour mieux les outiller dans l’accompagnement de leurs enfants ;

· Formation de 1010 enseignants, conseillers pédagogiques et directeurs d’école sur les besoins éducatifs spéciaux (modules UNESCO).

L’Etat malien a ratifié par la loi n° 93-037 du 4 août 1993 la Convention n°159 du BIT sur l'Emploi des Personnes Handicapées et la Convention sur l’interdiction de l’utilisation du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction par l’ordonnance n° 98-009/ P-RM du 03 avril 1998.

Il a participé à l’élaboration  de la Convention relative  aux Droits  des Personnes Handicapées.

 Des mesures spéciales ont été prises pour faciliter l'accès des jeunes handicapés à l'éducation : 

· le handicap constitue aujourd'hui un critère important dans l'octroi des bourses aux élèves et étudiants,

· l'élève handicapé, à sa demande, bénéficie d'un recul systématique des limites d'âge réglementaire pour l'octroi des bourses, l'orientation et les examens,

· Il existe une véritable action de mobilisation sociale entreprise en faveur des personnes handicapées et plus spécifiquement en faveur des enfants handicapés qui se manifeste par ;

· la célébration chaque année, du mois d’octobre comme mois de la solidarité et de la  consécration du 8 mars 1998 comme journée d’insertion des femmes handicapées dans le processus de développement.

 Selon le régime de prestations familiales de la Caisse de Retraite du Mali, l’enfant handicapé (atteint d’une infirmité permanente le mettant dans l’impossibilité de gagner sa vie), sans condition d’âge, bénéficie de  la Pension spéciale  temporaire d’orphelin  égale à 10% de la pension obtenue par le père ou qu’il aurait obtenu le jour de son décès si le nombre d’orphelins ne dépasse pas 5, sinon les 50% sont répartis entre eux.

A travers la Politique Nationale de Solidarité où une large place est faite aux personnes handicapées, un certain nombre de programmes nationaux sont développés par l’Etat malien en collaboration avec des organisations internationales telles que l’UNICEF, l’OMS et l’Organisation Commune de Coordination de lutte contre les Grandes Endémies (OCCGE), ainsi que diverses associations et ONG. Ces programmes comprennent des volets relatifs à la prévention des handicaps, la réadaptation et la réinsertion sociale de l’enfant handicapé tels que :

Le Programme Elargi de Vaccination (PEV),

Le Programme National de Lutte contre l’Avitaminose A,

Le Programme National de Lutte contre les Carences en Iode, 

Le Programme National de Lutte contre la Cécité et les Maladies Cécitantes,

Le Programme de Mobilisation Sociale en faveur de la Santé,

Le Plan Décennal de Réadaptation à base Communautaire, 

Les Programmes de Coopération MALI- UNICEF,

Le Programme National de Lutte contre la lèpre.

Afin d’assurer le suivi de ces programmes, un sous-système d’informations sociales  définissant des indicateurs spécifiques aux handicapés est en cours d’élaboration au niveau du développement social. En termes de collecte des données, il est important de relever que le dernier Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH 1998) a intégré un support pour le recensement des handicapés par type de handicap.

- Un programme de Réadaptation à Base Communautaire (RBC) a été initié depuis 1994 et 44 comités RBC ont été mis en place. 

La scolarisation des enfants handicapés occupe une place de choix dans ce programme grâce à une sensibilisation et une formation des différents partenaires de l’école, les milieux scolaires sont ouverts aux enfants handicapés. 

- La sous-direction du centre médico-psycho-éducatif de l’AMALDEME accueille chaque année 50 jeunes de 16 à 18 ans. Elle propose des activités d’animation socioculturelles et éducatives et des disciplines sportives à l’ensemble des enfants du centre, des activités d’apprentissage et de  production.

- Une fédération malienne de sport pour personnes handicapées a été créée en 1994. Des résultats satisfaisants ont été obtenus tant sur le plan national qu’international. Les sorties internationales se sont soldées de septembre 1994 à janvier 2001 par une honorable moisson de 160 médailles et 10 trophées.

Ces différents programmes sont sous-tendus par les actions menées par les institutions spécialisées telles que :

· Le Centre Médico- Psycho-Educatif (CMPE) de l’Association Malienne de Lutte contre la Déficience Mentale (AMALDEME) ;

· L’Institut National des Aveugles du Mali (INAM) à Bamako et l’Institut Régional des Jeunes Aveugles (IRJA) à Gao, de l’Union Malienne des Aveugles (UMAV) ;

· Le Centre de Réadaptation pour Handicapés Physiques (CRHP)  à Bamako, Ségou et Gao de l’Association Malienne de Personnes Handicapées Physiques (AMPHP) ;

· L’Ecole des Déficients Auditifs (EDA) de la rive gauche de Bamako ; 

· JIGIYA KALANSO de la rive droite de Bamako ;

·  l’Ecole des Sourds de Kita créées par l’AMAM ; 

· Le Centre d’enfants Sourds et Sourds-Muets de Torokorobougou (Bamako) ;

· Le  Centre National  d’Appareillage Orthopédique du Mali (CNAOM) ;

· L’Ecole des Jeunes Sourds et Sourds-Muets, créée par l'AMPSOM (Association Malienne pour la Promotion des Sourds et Sourds Muets en collaboration avec le Ministère de l’Education de Base) ;

· Le Centre "Soundiata" de la Commune III de  Bamako.

Parmi ces structures, certaines accordent une place importante à l’intégration des enfants handicapés. Il s’agit du CMPE, du Centre de Réadaptation pour Handicapes Physiques (CRHP), de l’Union Malienne des Aveugles du Mali (UMAV), de l’Institut des Jeunes Aveugles (IJA), de l’Ecole pour Déficients Auditifs (EDA), de l’Institut  de Réinsertion des Jeunes Aveugles (IRJA) de GAO, de JIGIYA KALAN SO.

Les difficultés  de prise en charge des enfants handicapés résident dans:

· Le coût  élevé des appareils (tricycle, prothèse auditive…)

· La difficulté d’adaptation  des enfants handicapés dans les écoles inclusives

· La difficulté d’intégration sociale

· Le coût élevé de la prise en charge médicale

· L’insuffisance de formation des enseignants à l’approche éducation intégratrice

Pour une meilleure prise en charge de cette catégorie d’enfants, il serait souhaitable de:

· Subventionner les appareils  

· Renforcer la capacité des institutions spécialisées et des Associations qui oeuvrent dans le domaine

· Promouvoir l’emploi des personnes handicapées

Par ailleurs, d’autres progrès réalisés dans le domaine général du handicap sont :

· la mobilisation déjà au niveau du département du Développement Social de cent (100) millions de francs CFA au titre de l’année 2007 dans le cadre de la réalisation des activités du Plan opérationnel annuel de la FEMAPH ;

· le recrutement en 2007 de 25 jeunes handicapés à la fonction publique pour  promouvoir  « l’égalisation de chances ».

Ces actions ont un impact positif sur la situation de l’enfant handicapé.

TABLEAU 16: REPARTITION DES ENFANTS HANDICAPES PAR TYPE DE HANDICAP, AGE ET SEXE AYANT BENEFICIE D’ASSISTANCE SOCIALE

	Type de handicap
	Tranches d’âge

	
	
	< 7 ans
	7- 12ans
	13- 15 ans
	16- 18 ans
	Total

	Moteur
	G
	583
	1028
	970
	750
	3331

	
	F
	443
	613
	780
	710
	2546

	
	T
	1026
	1641
	1750
	1460
	5877

	Visuel
	G
	158
	397
	355
	300
	1210

	
	F
	158
	315
	398
	149
	1020

	
	T
	316
	712
	753
	449
	2230

	Auditif
	G
	118
	524
	452
	320
	1414

	
	F
	138
	223
	384
	219
	964

	
	T
	256
	747
	836
	539
	2378

	Mental
	G
	145
	209
	336
	202
	892

	
	F
	205
	188
	238
	207
	838

	
	T
	350
	397
	574
	409
	1730

	Poly

handicap
	G
	118
	150
	238
	112
	618

	
	F
	64
	114
	202
	77
	457

	
	T
	182
	264
	440
	189
	1075

	TOTAL
	2130
	3761
	4353
	3046
	13 290


TABLEAU 17 : REPARTITION DES ENFANTS HANDICAPES SCOLARISES PAR TYPE DE HANDICAP ET PAR NIVEAU D’ETUDE AYANT BENEFICIE D’ASSISTANCE SOCIALE

	Type de handicap
	                                    Niveau d’étude

	
	1 ère A
	2è A
	3e A
	4eA
	5eA
	6eA
	7e A
	8eA
	9e A
	T

	Moteur
	G
	217
	216
	216
	172
	211
	163
	159
	146
	182
	

	
	F
	125
	156
	105
	118
	140
	83
	86
	80
	101
	

	
	T
	342
	372
	321
	290
	351
	246
	245
	226
	283
	

	Visuel
	G
	32
	29
	23
	39
	23
	28
	14
	15
	13
	

	
	F
	10
	10
	10
	14
	15
	17
	13
	10
	7
	

	
	T
	42
	37
	33
	53
	38
	45
	27
	25
	19
	

	Auditif
	G
	39
	27
	38
	21
	24
	21
	19
	2
	6
	

	
	F
	17
	23
	35
	17
	22
	12
	3
	0
	3
	

	
	T
	56
	50
	73
	38
	46
	33
	22
	2
	9
	

	Mental
	G
	56
	33
	32
	10
	9
	5
	4
	0
	4
	

	
	F
	23
	15
	14
	11
	8
	4
	4
	0
	6
	

	
	T
	79
	48
	45
	21
	17
	9
	8
	0
	10
	

	Poly

handicap
	G
	61
	38
	14
	6
	7
	14
	7
	14
	10
	

	
	F
	29
	21
	6
	4
	3
	7
	7
	2
	6
	

	
	T
	90
	59
	20
	10
	10
	19
	10
	16
	16
	

	Total
	G
	407
	343
	323
	248
	273
	231
	203
	177
	215
	

	
	F
	204
	225
	170
	164
	187
	123
	110
	92
	123
	

	
	T


	611
	568
	493
	412
	460
	354
	313
	269
	338
	


      Source : Système d’Information Sociale (Résultats de l’Enquête Statistique Année 2005) 

TABLEAU 18: NOMBRE DE HANDICAPES PRIS EN CHARGE

	Indicateurs
	Année 2003
	Année 2004

	Nbre d’enfants handicapés scolarisés
	644
	1791

	Nbre de salles de classes adaptées aux enfants handicapés
	12
	01

	Nbre d’enfants handicapés rééduqués
	503
	316

	TOTAL (enfants)
	1147
	2107


Source : Système d’Information Sociale (Résultats de l’Enquête Statistique Année 2005) 

c) La santé et les services de santé 

· D’importants efforts ont été engagés par le Gouvernement du Mali dans le cadre de la survie de l’enfant à travers les actions visant la réduction des taux élevés de mortalité maternelle et infantile  matérialisées par   la mise en œuvre de différentes  politiques notamment : la politique  de la Santé de la Reproduction ((SR), la politique nationale de lutte contre le paludisme.

· Ces politiques ont été élaborées sur la base du volet I du Programme Décennal de Développement Socio-sanitaire (PRODESS) suivant une approche programme fondée sur le souci premier de rapprocher les services de santé de la reproduction en multipliant les pôles de contact et en assurant la disponibilité des médicaments et produits contraceptifs à tous les niveaux.

· La mise en œuvre de  ces politiques  a donné lieu à la création de nouvelles divisions et nouveaux programmes au niveau de la Direction Nationale de la Santé :

· - la Division Santé de la Reproduction  en 2000 en lieu et place de la Division Santé Familiale et Communautaire ;

· - le Programme National  de Lutte contre le Paludisme, 

· - le Programme National de Lutte contre les Schistosomiases et Géohelminthiases ;

· - le Programme National de Lutte contre les Affections Buccodentaires ;

· - le Programme National de Lutte contre la Cécité  au sein de la Division Prévention Lutte contre la Maladie (DPLM) ;

· -  et la  Division Nutrition.

Les actions menées dans le cadre de ces divisions et programmes portent principalement sur:

· l’élaboration et la mise en œuvre des  normes et procédures en SR, en nutrition, en santé bucco-dentaire et la prise en charge du paludisme simple et grave et le plan stratégique de lutte contre la cécité ;

· la Prise en Charge Intégrée des Maladies de l’Enfant (PCIME) ;

· la Stratégie d’Accélération de la Survie et du Développement de l’Enfant. (SASDE);

· la Prévention de la Transmission Mère- Enfant (PTME) du VIH/SIDA.

· De nouvelles approches en matière  de réduction de la mortalité maternelle et néonatale ont également été développées dans le cadre de la vision 2010 (Objectifs du Millénaire):

· l’organisation de la référence évacuation pour 51 centres  sur 59 en 2006 ;

· l’identification des besoins obstétricaux non couverts ;

· l’identification des Soins Obstétricaux d’Urgence (SOU) dans la mesure où le Mali compte 26 structures de soins obstétricaux d’urgence complets sur 22 requises selon les normes, soit 1,2 pour 500 000 habitants et 15 structures  de soins obstétricaux d’urgence de base (SOUB) sur 86 requises par les normes soit 0,7 pour 500 000 habitants, soit un déficit important en structures SOUB ;

- la prévention des hémorragies du post-partum ;

- la mise en œuvre de la stratégie CHANCE (Chirurgie Antibiothérapie, Nettoyage du visage, Changement de l’Environnement) dans le cadre de la vision 2020 : contribuer à l’élimination  du trachome cécitant dans le monde d’ici à 2020 ;

· l’amélioration du cadre législatif sur l’avortement par une relecture du code pénal ;

· le renforcement de la capacité d’intervention des ONG, associations, du secteur privé lucratif et confessionnel par la mise à disposition de moyens d’intervention et leur initiation aux nouvelles normes et procédure en SR, en paludisme, etc. ; 

· la détermination des modalités de subvention aux acteurs non étatiques intervenant dans la santé de la  reproduction ;

· le renforcement de la coordination des différents intervenants non étatiques par la mise en place des mécanismes de concertation et de circulation de l’information ;

· la production et la diffusion de supports d’information sur la santé reproductive en langues nationales ;

· l’existence d’un Système local d’information sanitaire (SLIS);

· l’existence d’un Centre National d’Information, d’Éducation et de Communication pour la Santé (CNIECS);

· l’amélioration de la connaissance sur les pratiques en matière de santé par la réalisation des études spécifiques à travers la création d’un Centre de Recherche, d’Etudes et de Documentation sur la Survie de l’Enfant (CREDOS).

· Les services de santé :

- Les centres de santé de premier contact :

En décembre 2006, le pays comptait  785 Centres de Santé Communautaire. 

TABLEAU 19: EVOLUTION DU NOMBRE DE CSCOM  FONCTIONNELS (2002-2006)

	Régions
	Nombre de CSCOM prévu dans les PDSC
	Situation en fin 2002
	Situation en fin 2003
	Situation  en fin 2004
	Situation  en fin 2005
	Situation  en fin  2006

	Kayes
	183
	88
	94
	110
	115
	130

	Koulikoro
	167
	82
	85
	88
	103
	107

	Sikasso
	186
	137
	141
	142
	152
	152

	Ségou
	167
	106
	123
	127
	134
	134

	Mopti
	128
	83
	94
	102
	109
	109

	Tombouctou
	77
	25
	31
	35
	41
	51

	Gao
	93
	31
	37
	39
	40
	43

	Kidal
	13
	5
	5
	6
	7
	7

	Bamako 
	56
	48
	50
	50
	52
	52

	Total
	1070
	605
	660
	699
	753
	785


Source : SLIS

TABLEAU 20: EVOLUTION DE L’ACCESSIBILITE DE LA POPULATION AU PMA DANS LES RAYONS DE 5 ET 15 KM, MALI 2002-2006 

	Accessibilité PMA
	Année 

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Rayon de 5 Km autour d’un CSCOM
	44
	46
	47
	50
	51

	Rayon de 15 Km autour d’une structure de santé offrant le PMA en centre fixe et des activités de stratégies avancées/mobiles (%)
	68
	69
	71
	75
	76


* Source : SLIS

Nous constatons une augmentation progressive (entre 2002 et 2006) de l’accessibilité de la population au PMA dans les rayons de 5 Km et 15 Km.

-  Les autres structures de premier contact : 

Afin d’assurer une meilleure couverture sanitaire à travers le développement du Paquet Minimum d’Activité (PMA), le PRODESS a prévu l’encouragement et l’appui à l’installation des établissements privés et  l’établissement de contrats avec les structures privées confessionnelles et autres. 

La libéralisation des professions sanitaires a favorisé l’existence de 686 établissements sanitaires privés en 2003. Ces établissements se répartissent entre les officines de pharmacie (290), les dépôts de pharmacie (155), les cabinets (155), les cliniques (39) et les établissements de soins confessionnels (29).

A ces structures, il faut ajouter les médecins de campagnes qui sont des privés ambulatoires opérant en milieu rural et couvrant ainsi plusieurs villages et hameaux.

TABLEAU 21: REPERTOIRE DES ETABLISSEMENTS SANITAIRES PRIVES AU MALI EN JANVIER 2003 

	Etablissements

Sanitaires
	Régions
	Total

	
	kayes
	Kkoro
	Siksso
	Ségou
	Mopti
	Tbtou
	Gao
	Kidal
	Bko
	Sans

Adresse
	

	Cabinets
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	   Sages Femmes d’Etat (SFE)
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	7
	-
	8

	      Infirmiers
	3
	5
	12
	3
	8
	2
	0
	0
	35
	
	68

	     Dentistes 
	0
	0
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	15
	
	17

	     Médicale
	0
	1
	10
	0
	0
	0
	0
	0
	50
	
	61

	Cliniques
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	      Médicale
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	16
	
	17

	      Chirurgicale
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	18
	
	19

	     Accouchement
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	
	1

	Polycliniques
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	2
	
	2

	Hôpitaux privés
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	2
	
	2

	Officines pharma- ceutiques
	21
	24
	30
	22
	8
	1
	3
	0
	181
	
	290

	Dépôts pharma-ceutiques
	20
	30
	27
	43
	17
	4
	3
	0
	0
	11
	155

	Pharmacies vente en gros
	0
	0
	1
	0
	1
	0
	0
	0
	11
	
	13

	Laboratoires
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	4
	
	4

	Etablissement de soins Confessionnel
	5
	4
	6
	7
	5
	0
	1
	0
	1
	
	29

	Total
	51
	65
	88
	75
	39
	7
	7
	0
	343
	11
	686


Source : Inspection de la santé janvier 2003.

- Les structures de référence :

Elles sont composées des centres de santé de référence assurant la première référence au niveau des cercles. Aux niveaux régional et national, ce sont les établissements publics hospitaliers qui servent de deuxième et troisième référence. 

- Les Centres de Santé de Référence: ils sont au nombre de 59 sur lesquels 51 ont organisé la référence évacuation. La plupart des centres de santé de cercle ont bénéficié de travaux de rénovation et équipement dans le cadre de l’organisation du système de référence évacuation. La réhabilitation et le renforcement du plateau technique des structures de première référence sont achevés ou en cours pour certains centres de santé de cercle.


Organisation du système de référence et contre référence ;

TABLEAU 22: RECAPITULATIF DES CERCLES PAR REGION AYANT ORGANISE LE SYSTEME DE REFERENCE ET CONTRE REFERENCE.


Source : SLIS

Le nombre de districts sanitaires ayant organisé le système de 1ère référence contre référence a positivement évolué. Ainsi, le nombre est passé de 43 CSRéF en 2005 à 51 en 2006. 

· Dans le cadre de la mise en œuvre du projet SOU, 39 structures de soins obstétricaux et néonataux d’urgence complet (SONUC) et 41 structures de Soins Obstétricaux et Néonataux d’Urgence de Base (SONUB) sont fonctionnels.  

· Les Etablissements Publics Hospitaliers (EPH) : Ils sont  au nombre de 11 dont  4 à Bamako (hôpital du Point G, Gabriel Touré, Centre National d’Odonto - Stomatologie (CNOS), Institut d’Ophtalmologie Tropicale d’Afrique (IOTA) ); 1 à Kati ; 6 dans les régions (Kayes, Ségou, Mopti, Tombouctou, Gao, Sikasso).

- Disponibilité des médicaments essentiels :

Avec la mise en oeuvre du Schéma Directeur d’Approvisionnement en Médicaments Essentiels 

(SDAME) défini par la politique pharmaceutique nationale en cours, tous les centres de santé de premier niveau et de première référence disposent d’un dépôt de vente des Médicaments Essentiels en Dénomination Commune Internationale (DCI) et d’un Dépôt Répartiteur de Cercle (DRC). Leur réapprovisionnement est assuré grâce au recouvrement des coûts mis en place dans le cadre du PRODESS.

Grâce au même schéma, chaque hôpital dispose d’une pharmacie hospitalière avec un système de recouvrement des coûts pour les malades hospitalisés. 

Le Mali a adopté en juin 1998 la Politique Pharmaceutique Nationale (PPN) qui a pour objectif général de rendre accessible géographiquement et financièrement à la population des médicaments essentiels de qualité. Pour atteindre ces objectifs, un cadre stratégique a été élaboré. Il définit un certain nombre de dispositions dont :

· l’élaboration d’une législation et d’une réglementation permettant à la fois l’épanouissement d’un marche de libre concurrence,  ainsi qu’une protection du public en termes de sécurité pharmaceutique et d’accessibilité financière ;

· le développement d’un approvisionnement en médicaments essentiels de qualité ;

· la formation des prescripteurs et des distributeurs à une meilleure prescription et dispensation de médicaments essentiels ;

· le développement d’un système d’information des prescripteurs et des distributeurs et du public sur l’utilisation des médicaments.

La mise en œuvre de cette politique a permis de constater que, malgré les cours relativement faibles des produits en DCI, leur utilisation reste encore limitée du fait de l’existence à outrance des médicaments vendus par des ambulants non professionnels et détaillants <<pharmacies par terre>>.

- L’utilisation des prestations :

L'accessibilité et la couverture sanitaire restent encore insuffisantes bien que des efforts soient faits à travers la mise en oeuvre du PRODESS. Le Mali dispose à la date du 31 décembre 2006 de 785 CSCOM, structures de santé de premier niveau offrant le Paquet Minimum d’Activités (PMA) comprenant les soins curatifs, les consultations prénatales, les accouchements assistés, la planification familiale, la vaccination, les consultations postnatales et les activités promotionnelles en stratégie avancée.

En 2006, 76% de la population  se trouvent à moins de 15 km d'un CSCOM et 51% à moins de 5 km. 

En dehors de la vaccination, la couverture pour les autres activités préventives reste faible en général. Il en est ainsi des consultations prénatales  et postnatales, de la prévalence contraceptive et de l'accouchement assisté.

Les grossesses rapprochées et la fécondité élevées à cause du taux élevé de la  mortalité infanto juvénile et maternelle s’expliquent, selon l’EDS III, par la faiblesse de la prévalence contraceptive qui est de 8,4% pour l’ensemble des femmes et de 8,1% pour les femmes en union. Ce taux est de 23,5% à Bamako, 12,7% dans les autres villes et seulement 4,9% en milieu rural. Cependant, selon le Système Local d’Information Sanitaire (SLIS), le taux d’accouchement assisté a progressé de 52% en  2001 à 59 % en 2003.

Un autre type de contrainte concerne les difficultés d’accès des populations aux services de santé en  relation avec les difficultés économiques du pays particulièrement la faiblesse  des revenus des populations en général et en particulier le revenu des populations pauvres du monde rural avec un accent mis sur la situation de la femme et de l’enfant. 

Indicateurs de couverture

Tableau 23: EVOLUTION DES BESOINS OBSTETRICAUX D’URGENCE NON COUVERTS (BONC) PAR REGION DE 2004 A 2005

	Régions
	2004 (%)
	2005 (%)

	Kayes
	56
	45,9%

	Koulikoro
	46,7
	35%

	Sikasso
	31,7
	20,2%

	Ségou
	32,1
	26,8%

	Mopti
	67,8
	57,6%

	Tombouctou
	70,3
	53,6%

	Gao
	71,3
	64,7%

	Kidal
	60,7
	83,2%

	Bamako
	10,9
	1,7%

	National
	43,6
	43,2%


Source : outils du PRODESS

L’analyse du tableau ci-dessus montre que le taux  de déficit des besoins obstétricaux non couverts reste encore élevé pour l’ensemble du Pays (43,2%). Pendant qu’à Bamako seulement 1,7% des BONC  ne sont pas couverts, plus de 50% ne le sont pas dans les régions de Kidal, Gao., Mopti et Tombouctou. Le taux satisfaisant enregistré à Bamako est lié à l’existence des hôpitaux nationaux, CSREF pilotes dans le cadre de la prise en charge des urgences obstétricales (HGT, PG, Commune V ; IV, CI, VI…) et cliniques privées.

Une réduction du taux de déficit en BONC est constatée pour toutes les régions exceptées celle de Kidal entre 2004 et 2005. Les taux de déficit varient de 83,2% pour la région de Kidal à 1,7% pour le District de Bamako. Les taux de réalisation restent inférieurs à 50% pour les régions de Tombouctou, Gao et Kidal.

Tableau 24 : EVOLUTION DES SOINS CURATIFS (NOUVEAUX CAS / HABITANT / AN) ; 2002-2006

	Régions
	Niveau en fin 2002
	Niveau atteint en fin 2003 
	Niveau atteint en fin 2004
	Niveau atteint en fin 2005
	Niveau atteint en fin 2006

	Kayes
	0.19
	0,24
	0,26
	0.28
	0.3

	Koulikoro
	0.15
	0,14
	0,16
	0.19
	0.22

	Sikasso
	0.26
	0,26
	0,31
	0.29
	0.28

	Ségou
	0.25
	0,22
	0,26
	0.27
	0.27

	Mopti
	0.15
	0,16
	0,16
	0.16
	0.16

	Tombouctou
	0.18
	0,21
	0,20
	0.22
	0.25

	Gao
	0.14
	0,19
	0,18
	0.19
	0.23

	Kidal
	0.32
	0,30
	0,38
	0.41
	0.37

	Bamako
	0.32
	0,39
	0,35
	0.37
	0.35

	Mali
	0.21
	0,23
	0,25
	0.26
	0.26

	Source : SLIS
	
	
	
	
	


Tableau 25 : EVOLUTION TAUX D’ACCOUCHEMENTS ASSISTES (%) ; 2002-2006

	Régions
	Niveau en fin 2002
	Niveau atteint en fin 2003 
	Niveau atteint en fin 2004
	Niveau atteint en fin 2005
	Niveau atteint en fin 2006

	Kayes
	23
	26
	34
	40
	42

	Koulikoro
	40
	38
	45
	53
	58

	Sikasso
	52
	53
	66
	64
	59

	Ségou
	38
	39
	49
	50
	55

	Mopti
	23
	29
	30
	34
	40

	Tombouctou
	13
	15
	18
	24
	27

	Gao
	13
	15
	17
	20
	22

	Kidal
	12
	14
	14
	18
	24

	Bamako
	90
	93
	94
	97
	99

	Mali
	40
	42
	49
	53
	55


Source : SLIS

Le taux de couverture en accouchements assistés de l’ensemble du pays est

passé de 40% (en fin 1er semestre 2003) à 52% (situation au 1er  semestre

2005). 

Tableau 26 : EVOLUTION DU TAUX DE COUVERTURE CPN (%) ; 2002-2006

	Régions
	Niveau en fin 2002 
	Niveau atteint en fin 2003 
	Niveau atteint en fin 2004 
	Niveau atteint en fin 2005 
	Niveau atteint en fin 2006

	Kayes
	39
	48
	71
	76
	82

	Koulikoro
	51
	51
	65
	70
	73

	Sikasso
	67
	64
	78
	74
	78

	Ségou
	61
	74
	96
	81
	80

	Mopti
	45
	48
	77
	75
	64

	Tombouctou
	33
	31
	35
	46
	52

	Gao
	25
	34
	30
	50
	57

	Kidal
	23
	29
	30
	43
	35

	Bamako
	79
	90
	88
	91
	90

	Mali
	54
	59
	75
	75
	75


Source : SLIS

Le taux de couverture en consultations prénatales pour l’ensemble du Pays est en augmentation régulière de 56 % (au 1er semestre 2003) à 76% (situation au 1er  semestre 2005). 

- Concernant la vaccination 

Les efforts du Programme Elargi de Vaccination (PEV) sont perceptibles sur la santé des enfants. En effet, la plupart des maladies cibles du PEV connaissent une régression sensible. Dans le cadre de l’Initiative d’Indépendance Vaccinale,  le Mali a procédé à l’inscription et à l’achat de vaccins sur Budget d’Etat pour 1 033 912 662 en 2003, 1 199 470 000 en 2004, 1 223 204 000 en 2005, 1 269 515 000 en 2006, couvrant ainsi l’ensemble des besoins annuels du Programme Elargi de Vaccination. D’autre part, dans le cadre du programme d’éradication de la poliomyélite, des Journées Nationales de Vaccination (JNV) ont été lancées dans tout le pays. Ces journées ont touché 2 480 621 enfants en 1998, 2 926 569 enfants en 2000 et 3 269 961 enfants en 2001. Les JNV qui associent de plus en plus l’administration de la vitamine A sont désormais synchronisées dans les pays de la CEDEAO avec comme nouvelle stratégie le ratissage systématique des familles par le « porte à porte », ce qui a permis d’atteindre le plus grand nombre d’enfants. 

La notification de routine  des données au niveau du SLIS a  montré que  les efforts  fournis ont permis d’atteindre une progression notable, surtout à partir de 2000. Ces progrès correspondent au début des contrats de performance signés entre les communautés et les autorités, dans le but de vacciner un grand nombre d’enfants de moins d’un an.  Les CSCOM ont désormais des taux de couverture vaccinale assez élevés, dépassant parfois 80% pour l'achèvement du calendrier vaccinal des enfants de moins d'un an.

Tableau 27 : EVOLUTION TAUX D’ENFANTS <12 MOIS COMPLETEMENT VACCINES AU DTCP3 (2002-2006)

	Régions
	Niveau en fin 2002
	Niveau atteint en fin 2003
	Niveau atteint en fin 2004
	Niveau atteint en fin 2005
	Niveau atteint en fin 2006

	Kayes
	49
	59
	79
	96
	96

	Koulikoro
	74
	72
	83
	94
	91

	Sikasso
	91
	91
	116
	92
	93

	Ségou
	74
	86
	99
	98
	93

	Mopti
	71
	80
	79
	88
	86

	Tombouctou
	31
	42
	38
	70
	70

	Gao
	58
	48
	50
	76
	94

	Kidal
	41
	109
	107
	63
	46

	Bamako
	101
	18
	38
	83
	99

	Total
	74
	79
	90
	91
	92


Source: SLIS

Le taux de couverture des enfants de moins de 12 mois complètement vaccinés (DTCP3) a passé de 84 % (fin 1er semestre 2003 à 97% (fin 1ersemestre 2005). L’objectif fixé par le PRODESS II (88%) est atteint. 

Selon les EDS-M-IV M, l’état de vaccination des enfants a également progressé  pour l’ensemble des antigènes (quel que soit l’âge) : 

· 48%) des mères d’enfants nés dans les cinq dernières années ont reçu  au moins une dose de vaccin antitétanique pendant la grossesse contre 51,2% en 1995-1996 ;

· 83% des mères ayant atteint au moins le niveau de l’enseignement secondaire utilisent dans leur très grande majorité les services de vaccination lors des grossesses contre 53% pour celles sans instruction;

· 54,1 % des mères résidant en milieu urbain sont plus complètement vaccinées contre 52% en milieu rural ;

· 96% des mères ayant au moins le niveau secondaire vont en consultation prénatale contre 77% de celles ayant un niveau primaire et seulement 52% des mères sans instruction ;

· 70,4% des cas de consultations prénatales sont assurés par le personnel qualifié;

· 70,8% des femmes de moins de 20 ans ont le plus fréquemment utilisé les services de consultation prénatale dans ces trois dernières années;

· La proportion de femmes bénéficiant d’une assistance à l’accouchement est de 49%.

Selon l’EDS IV-M, on estime que les cas de césariennes prévisibles représentent 2% des accouchements attendus. Les structures de référence ne réalisent que 15% de ces césariennes prévisibles. Malgré les efforts fournis dans le cadre du PEV, des cas de poliomyélite ont été recensés dans le pays.

- Disponibilité des ressources humaines

Le personnel socio-sanitaire inégalement réparti sur l’ensemble du territoire national est dans l’ensemble insuffisant. Le tableau suivant donne quelques ratios indicatifs pour l’ensemble du pays en 2001:

Tableau 28 : RATIOS INDICATIFS SUR LE PERSONNEL SOCIO-SANITAIRE (nombre d’habitants par type de personnel) :

	Région/Catégorie
	Médecin (ratio)
	Sages-femmes (ratio)
	Infirmiers (ratio)

	Kayes
	18 716
	96 882
	12 767

	Koulikoro
	24 296
	56 451
	7 298

	Sikasso
	17 393
	60 171
	4 525

	Ségou
	17 787
	39 411
	4 763

	Mopti 
	25 664
	63 172
	7 300

	Tombouctou
	15 391
	81 351
	4 785

	Gao
	14 665
	29 330
	1 938

	Kidal
	5 662
	50 958
	1 274

	District Bamako
	10 588
	5 636
	4 751

	Total region
	17 424
	26 580
	5 378

	Région et

Niveau national
	10 370
	23 928
	4 190


Source : Rapport d’activités 2006 du Ministère de la santé.

Normes OMS : 1 Médecin pour 10 000 habitants ; 1 Sage-femme et 1 infirmier pour 5 000 habitants.  

On constate au niveau national que le Mali s’approche des normes OMS pour les médecins. Cependant, il existe une disparité entre les régions (1/25 664 à Mopti contre 1/5662 à Kidal pour les médecins). 

En ce qui concerne les Sages-femmes, le Mali est loin d’atteindre les normes ; à ce niveau aussi, il existe une forte disparité entre les régions (1/96882 à Kayes et 1/sur 5636 à Bamako).

Pour les infirmiers, le Mali a atteint les normes ; cependant, les régions de Kayes, Koulikoro et Mopti en sont loin.

Malgré les efforts fournis en matière de recrutement du personnel (fonction publique PPTE, collectivité, communauté) la disponibilité des ressources humaines qualifiées demeure un grand défi pour l’atteinte des objectifs du millénaire.

· Situation de l’état nutritionnel chez les enfants de 0 à 59 mois au lieu de mesures prises en matière de  réduction de la  mortalité infanto juvénile-.

- Etat de la malnutrition et des carences en micro nutriments : D’après les résultats préliminaires de l’EDS IV-M 2006, 34 % des enfants souffrent d’une malnutrition chronique dont 16 %  de malnutrition chronique sévère. Le niveau du retard de croissance augmente très rapidement avec l’âge : à 6 % pour les moins de 6 mois, il augmente très rapidement pour se situer autour de 40 % et 50 % entre 12 et 59 mois. Légèrement variable selon le sexe, il est beaucoup plus élevé en milieu rural (38 %) qu’en milieu urbain (24 %). Par ailleurs, il diminue fortement avec le niveau d’instruction des mères : 35 % chez les mères non scolarisées et chez celles de niveau primaire ou fondamental et 25 % chez celles de niveau secondaire ou plus. Il est enfin vraisemblable que les enfants ne vivant pas avec leur mère dans le même ménage soient plus sujets au retard de croissance.

Les enfants dont le poids-pour-taille est en dessous à moins de deux écarts types de la médiane de la population de référence sont atteints d’émaciation ou de maigreur. Cette forme de malnutrition aiguë est la conséquence d’une alimentation insuffisante durant la période ayant précédé l’observation. Elle peut être le résultat de maladies récentes, surtout la diarrhée ou une détérioration rapide des conditions d’alimentation. Les résultats montrent que 13 % des enfants sont émaciés, dont 3 % le sont sévèrement. Le niveau de l’émaciation est le plus élevé pour les enfants de 11 à 23 mois (entre 20 % et 27 %), correspondant à la période au cours de laquelle s’observent une intensification de sevrage et une plus grande exposition de l’enfant aux maladies (nouveaux aliments non hygiéniques, exploration de l’environnement immédiat en rampant par terre, etc.). L’émaciation ne varie pas entre les garçons et les filles, mais elle est plus élevée en milieu rural (14 %) et chez les enfants nés de mères pas ou moins instruites (14 %). 

Les enfants dont le poids pour âge est en dessous à moins de deux écarts types de la médiane de la population de référence présentent une insuffisance pondérale. Cet indice reflète les deux précédentes formes de malnutrition, chronique et aiguë. Trente-deux pour cent des enfants maliens présentent une insuffisance pondérale, dont 10 % sous sa forme sévère. L’insuffisance pondérale est beaucoup plus fréquente en milieu rural (35 % contre 25 % en milieu urbain), chez les enfants nés de femmes non scolarisées (33 % contre 26 % chez les femmes de niveau secondaire ou plus).

- Taux de mortalité

Selon EDS-M IV, la situation sur la mortalité des enfants se présentent comme suit : 

· Taux de mortalité infantile : 96‰ ;

· Taux  de  mortalité infanto juvénile : 191‰ ;

· Taux de mortalité juvénile 105‰ ;

Le taux  de mortalité maternelle est de 464 décès maternels  pour 100 000 naissances vivantes suivant l’EDS-M IV (2006).

· Mortalité infanto juvénile

.Les résultats de l’EDS-M IV montrent que le taux de mortalité infanto juvénile est passé de 229‰  à 191‰ pour la période 2001‑2006.

Tableau 29 : MORTALITE INFANTILE ET JUVENILE (en ‰)  entre 1991 – 2006 

	Période
	Mortalité Néonatale
	Mortalité Infantile
	Mortalité Juvénile
	Mortalité infanto-juvenile

	1991-1995
	60,4
	122,5
	131,1
	237,5

	1996-2000
	57,1
	113,4
	130,5
	229,1

	2001-2006
	46
	96
	105
	191



Source: EDS II 1996, EDS III 2001 et EDS-M IV 2006

Tableau 30: EVOLUTION DES CAS ET DECES DES MALADIES SOUS SURVEILLANCE EPIDEMIOLOGIQUE, Mali 2002- 2006.

	Maladies
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	
	Cas
	Décès
	Let (%)
	Cas
	Décès
	Let

(%)
	Cas
	Décès
	Let

(%)
	Cas
	Décès
	Let

(%)
	Cas
	Décès
	Let

(%)

	Méningite
	787
	61
	7,75
	1147
	73
	6,36
	1500
	57
	3,84
	454
	23
	5,07
	1040
	75
	7,2

	Rougeole
	474
	10
	2,11
	232
	1
	0,43
	602
	13
	2,2
	100
	0
	0
	243
	1
	0,41

	Tétanos Néonatal
	37
	7
	18,91
	34
	20
	58,82
	25
	8
	32
	20
	7
	35
	17
	7
	41,2

	Fièvre jaune
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	1
	100
	57
	25
	43,85
	0
	0
	0

	Choléra
	16
	2
	12,50
	1437
	125
	8,70
	2860
	200
	6,95
	903
	66
	7,31
	5
	0
	0

	PFA
	8
	0
	0
	121
	0
	0
	71
	0
	0
	117
	0
	0
	112
	0
	0

	Paludisme au Nord
	
	
	
	22 781
	27
	
	43150
	39
	
	44125
	18
	0,04
	45062
	9
	0,01 


Source : SLIS

Déterminants de l’état de santé de l’enfant :

-  Approvisionnement  en eau potable et  Assainissement :

Malgré les importants progrès réalisés, le taux d'accès à l'eau potable pour l'ensemble du pays reste encore faible : Selon EDS-IV, l’approvisionnement en eau et logement est assuré en raison de 55,9% par le robinet, 15,3% par les bornes fontaines et 29% par les puits protégés.

Dans les ménages utilisant l’eau du robinet, 18% des enfants accusent un retard de croissance ; dans les autres ménages la proportion d’enfants accusant un retard de croissance dépasse 26%.  

· Les types de toilettes se répartissent comme suit (EDS-IV) :

. 11% pour les WC modernes,

. 8,5% pour les latrines améliorées,

. 34% pour les fosses rudimentaires.

Le problème de l'évacuation des déchets liquides et solides et de la pollution atmosphérique constitue une des causes principales de la dégradation de l'environnement en zones urbaines et rurales.   

Un document de politique nationale d’Hygiène Publique a été adopté en Conseil des Ministres en janvier 1996  .Dans le cadre de la promotion de l’assainissement, une direction nationale de l’assainissement et  du contrôle des pollutions et des nuisances a été créée par ordonnance N 98- 027/ P –RM du 25 août 1998.

Cette direction est chargée de : 

- suivre et veiller à la prise en compte, par les politiques sectorielles et les plans et programmes de développement, des  questions environnementales et à la mise en œuvre des mesures arrêtées en la matière ;

- assurer la supervision et le contrôle technique des procédures d’études d’impact sur l’environnement ;

- élaborer et veiller au respect des normes nationales en matière d’assainissement, de pollutions et de nuisances ;

- assurer le contrôle et le respect de la législation et des normes en matière d assainissement, de pollutions et de nuisances ;

- assurer la formation, l’information et la sensibilisation des citoyens sur les problèmes d’insalubrité, de pollutions et  de nuisances.

-  Facteurs démographiques :

Les principaux facteurs démographiques agissant sur la mortalité maternelle et infanto juvénile sont les grossesses rapprochées et la fécondité élevée :

· Les adolescentes de 15-19 ans contribuent pour près de 18,5% à la fécondité totale des femmes ;

· Près de 49,3% des adolescentes (15-19 ans) en milieu rural sont déjà mères ou enceintes d’un premier enfant contre 27,9 % en milieu urbain ;

· 46,8 % des adolescentes sans instruction ont déjà eu un enfant ou sont enceintes contre 15,9% chez celles ayant atteint au moins le niveau secondaire ;

· Le taux de fécondité par âge en milieu urbain est de 129% pour les 15-19 ans et de 218% pour la même tranche d’âge ;

· Par rapport à l’indice synthétique de fécondité, pour les femmes n’ayant aucun niveau d’instruction il est de 7,1% ; pour celles qui ont un niveau primaire, il est de 6,6% et celles ayant un niveau secondaire et plus, il est  de 4,1%.

TABLEAU 31: FECONDITE DES ADOLESCENTES: POURCENTAGE D’ADOLESCENTES DE 15-19 ANS AYANT DEJA EU UN ENFANT OU ETANT ENCEINTES D’UN PREMIER ENFANT

	
	Adolescentes (%) qui sont:

	Caractéristiques
	Mères
	Enceintes d’un  premier enfant

	15 ans
	7,6
	3,7

	16 ans
	16,2
	6,0

	17 ans
	29,9
	8,0

	18 ans
	52,1
	9,0

	19 ans
	61,4
	7,3

	Milieu de résidence: Urbain
	22,5
	5,4

	                                   Rural
	41,3
	8,0

	Niveau d’instruction:   Aucun
	39,0
	7,8

	                                     Primaire
	26,4
	5,5

	                          Secondaire ou plus
	12,1
	3,8

	Ensemble du pays
	33,5
	6,9




Source: EDS III  

Il faut rappeler que les femmes au Mali se marient assez jeunes, puisque parmi celles ayant 15 ans, 25% étaient en union même si on note une diminution des mariages très précoces (24,1% des femmes de 45-49 ans étaient déjà mariées à 15 ans contre 19,4% des 15-19 ans au moment de l’enquête EDSM).

- Facteurs comportementaux et culturels

Les principaux facteurs néfastes à l’état de santé de la mère et de l’enfant sont les comportements sexuels (risque élevé de MST/SIDA), les mutilations génitales (excision) et les interdits alimentaires (tabous pendant la grossesse et pour le jeune enfant au cours de certaines maladies). 

-  Taux de prévalence de l’infection au VIH/SIDA

L’EDS IV donne un taux de prévalence de 1,3% du VIH/SIDA dans la population générale. Les femmes sont plus touchées avec un taux de 1,5% contre 1% pour les hommes. Le District de Bamako, avec 2%, a le taux de prévalence le plus élevé, suivi des régions de Mopti 1,6%, Ségou 1,5% et Koulikoro 1,4%. Avec de tels taux de séroprévalence, le SIDA constitue un problème prioritaire de santé publique pour le Mali.

· La lutte contre le VIH/SIDA

Les mesures de lutte contre cette pandémie, notamment la prise en charge des enfants affectés et infectés par le virus restent très insuffisantes. Le traitement pour la prévention de la transmission mère-enfant  a démarré en 2000.

Une déclaration de politique de lutte contre le VIH/SIDA au Mali a été adoptée en avril 2004.Cette déclaration institue le Haut Conseil National de lutte contre le SIDA (HCNLS) sous l’égide de la présidence de la République. Il a pour mission  de traduire en actions les objectifs de la déclaration de politique qui reprend ceux du Programme National de Lutte contre le SIDA (PNLS) créé en 1999 pour :

· prévenir la transmission dans la population dans son ensemble avec un accent particulier sur les groupes de population les plus vulnérables et la transmission mère – enfant ;

· améliorer la qualité de vie des personnes vivant avec le VIH et alléger le poids de l’impact sur les familles affectées et sur la communauté ;

· réduire l’impact sur les services de santé ;

· instaurer un environnement éthique et juridique favorable au respect des droits de la personne.

La gratuité des soins et des médicaments (ARV) à tous les malades sans distinction aucune est effective depuis 2004. Elle prévoit en outre des actions spécifiques dans le cadre de la PTME.

Le programme PTME qui a démarré en août 2000 dans le District de Bamako. En 2006, on dénombre 88 sites PTME répartis à travers le pays. Ainsi, 35099 femmes ont été conseillées et dépistées pour le VIH/SIDA, et 1199 se sont révélées positives.

L’organisation de la solidarité dans le cadre de la lutte contre le SIDA se manifeste au Mali par la création de centres d’écoute et de conseil pour l’information et la sensibilisation de personnes vivant avec le VIH, le  traitement de maladies opportunistes chez les malades du SIDA, le traitement des maladies sexuellement transmissibles (MST) avec les médicaments essentiels en DCI, le Counselling pour les séropositifs.

TABLEAU 32: PREVENTION DE LA TRANSMISSION MERE ENFANT  (PTME)

	INDICATEURS


	NOMBRE



	Sites  PTME
	88

	Femmes vues en CPN
	56739

	Femmes conseillées et dépistées pour VIH
	35099

	Femmes séropositives
	1199

	Séropositives  ayant reçu un traitement pour réduire le risque de la TME 
	656

	Enfants alimentés avec le substitut de lait maternel
	790

	Nouvelles femmes séropositives suivies
	1271

	Nouveau-nés suivis
	1124

	Femmes référées pour trithérapie
	142


Source : Rapport d’activités 2006 de la Cellule sectorielle de lutte contre le VIH/SIDA du Ministère de la Santé : 

TABLEAU 33: PRISE EN CHARGE DE PVVVIH

	INDICATEURS
	NOMBRE

	Sites de traitement ARV à fin 2006
	31

	PVVIH ayant initié un traitement ARV (2001-2006)
	11508

	PVVIH ayant initié un traitement ARV en 2006 
	4696

	% de femmes parmi les patients traités par ARV
	61 %

	% d’enfants parmi les patients traités par ARV
	6 %

	PVVIH sous ARV suivies régulièrement à fin décembre 2006
	7904

	PVVIH recevant la prophylaxie/cotrimoxazole
	12568

	PVVIH bénéficiant de la prise en charge à domicile
	14924


Source : Rapport d’activités 2006 de la Cellule sectorielle de lutte contre le VIH/SIDA du Ministère de la Santé : 

· Activités et Programmes mis en œuvre pour la réalisation du droit de l’enfant  à la santé :

-  Programmes mis en œuvre 

Un projet d’éducation à la vie familiale mis en œuvre conjointement par les Ministères de la Santé et de l’Education Nationale a permis de développer et d’intégrer dix modules de formation, d’hygiène et d’assainissement en milieu scolaire en plus des modules sur la SR.

Dans le cadre de la SR des adolescents, deux projets ont été mis en œuvre dans le but de contribuer au renforcement de l’autonomie, de la participation et du bien- être des adolescents à travers l’accès à l’information et aux services en matière des SR de qualité.

Pour assurer le suivi de tous ces programmes et les progrès réalisés dans la mise en œuvre du plan d’action national en faveur des enfants, un schéma directeur sur le système national d’ information sanitaire et sociale a été adopté en 1998 et sa mise en oeuvre est en cours.   Des indicateurs de suivi en matière de survie et de protection sont identifiés à travers ce schéma.

- Activités de mobilisation sociale et IEC

L’ensemble des programmes de santé et d’action sociale mis en œuvre au Mali sont soutenus par des activités de mobilisation sociale et d’IEC avec la participation des enfants (microprogrammes radio, télévisuels, production et distribution d’affiches et dépliants sur la santé, théâtre populaire, presse écrite, séances d’IEC dans les centres de santé et au niveau des communautés à travers les associations de santé communautaire, les groupements de femmes, etc.)

Les ONG et Associations interviennent également activement dans la mise en œuvre de ces différents programmes. Leurs interventions s’orientent principalement sur les fonctions suivantes :

· Information, sensibilisation et mobilisation sociale pour la santé ;

· Mise en place d’infrastructures sanitaires et sociales ;

· Participation au suivi- évaluation des programmes.

Dans le domaine de la santé, les ONG sont coordonnées par le groupe Pivot Santé Population, le Comité de Coordination des Actions des ONG (CCA-ONG), le  Secrétariat de Coordination des ONG (SECO-ONG). Il existe également une Fédération Nationale des Associations de Santé Communautaire (FENASCOM), une Union Technique des Mutuelles (UTM), ainsi qu’une Coalition Malienne des Droits de l’Enfant (COMADE).

TABLEAU 34: RECAPITULATIF DES PROGRAMMES ET PROJETS SOCIO-SANITAIRES EN COURS D’EXECUTION PAR LES BAILLEURS EN  1997 OU EXECUTES PAR LES BAILLEURS EN  1997

	N°

d'ordre
	Projets - Programmes et Durée
	Montant de l’accord)
	Bailleurs

	1
	Projet Santé Population et Hydraulique Rurale 1992-1997/1998
	52.794.000.
	IDA, UNICEF, FED KFW, FAC, Belgique, Etat, Communautés

	2
	Projet de Rénovation de quatre (4) Etablissements Sanitaires Ruraux en 6ème et 7ème Régions1994-1996
	10.414.620
	FAD, Etat

	3
	Projet de Restructuration de l’Hôpital du Point G 1993-1996
	1.300.000 
	FAC, Etat

	4
	Projet de Création d'un Service des Urgences à l'HGT 1992-1996
	850.000 
	CFD, Etat

	5
	Programme National d'Immunisation 1992-1997
	2.945.000
	PNUD - UNICEF

	6
	Projet Santé Familiale et Communautaire 1993-1998
	38.441.328
	UNICEF, FNUAP, USAID (PSPHR) USAID (BASICS) OMS, Etat

	7
	Programme National de Lutte contre le SIDA 1993-2002
	8.293.050
	UNICEF, OMS Banque Mondiale USAID, FED, FAC, PNUD, Etat

	8
	Programme National d'Eradication de la Dracunculose 1990-1995
	15.805.302
	USAID, OMS, JICA IMPACT-PNUD UNICEF, Etat malien, Global 2000,

	9
	Programme National de Lutte contre l'Onchocercose 1986-1998
	660.000
	OCP (France)  Sight/Savers (BG) Etat

	10
	Projet de Développement des Infrastructures Sanitaires dans les régions de Mopti Gao et Tombouctou 1993-1996
	3.765.300
	BID, Etat

	11
	Action Sociale et Diversification des Offres de Santé 1993-1996
	1.200.000
	FAC, Etat

	12
	Système de soins intégrés Décentralisés (régions PSPHR) 1993-1998
	2.034.768
	UNICEF, Etat

	13
	Système de soins Intégrés  au Nord 1993-1998
	916.482
	UNICEF, Etat

	14
	Projet Renforcement Institutionnel du sous secteur Santé 1992-1995
	485.736
	FAD/BAD,Etat

	15
	Programmes Coopératifs OMS d'action sanitaire 1994-1997
	2.369.736
	OMS, Etat

	16
	Projet de Renforcement des Infrastructures Sanitaires de Tombouctou 1982-1996 
	5.597.403
	FAD, Etat

	17
	Projet de Renforcement des Infrastructures Sanitaires de Koulikoro, Nara, et Niafunké 1987-1996
	8.972.6O7
	FAD, Etat

	18
	Projet d'Appui aux SSP dans  les cercles de Koutiala et Yorosso (Région de Sikasso)  1995-1998
	2.180.742
	Partie Néerlandaise, 

Etat et Population

	19
	Programme National de Lutte contre la schistosomiase

(Phase post projet) 1993-1996
	1.000.000
	GTZ, Etat

	20
	Projet Foyers Améliorés DNAS/GTZ1988-1997
	2.154.000
	GTZ,  Etat

	21
	Projet de Promotion des Initiatives Locales (PRODILO) 1995-1999
	640.000
	GTZ, Etat

	22
	SSP dans le cercle de Bandiagara 1991-1996
	3.500.000
	GTZ, Etat

	23
	Programme National de lutte  contre la Tuberculose 1995-2000
	2.756.450
	KNCV (ONG Néerlandaise) FAC, Etat

	24
	Programme Education à l'Hygiène et à l'assainissement1993-1998
	790.000
	UNICEF, Etat

	25
	Projet d'Appui aux SSP dans la Région de Ségou (Phase IV) 1995-2000
	2.935.116
	Pays-Bas, Etat



	26
	Projet d'Appui aux Actions Décentralisées de Santé Publique (région de Koulikoro) 1995-1996
	200.000
	FAC, Etat

	27
	Projet d'Appui au Programme de développement sanitaire des cercles de Dioïla, Kangaba (PAP/DK) Phase III 1994-1998
	374.068
	Pays-Bas, Etat

	28
	Programme National de lutte  contre le Paludisme


	51.422.790
	Coop. Belge, OMS, GTZ (à Bandiagara) Engagement non estimé de UNICEF, FED, USAID, Save the Children USA, Etat

	29
	Programme d'Appui  Santé/Suisse (Région de Sikasso) 1994-1998
	2.004.214
	Partie Suisse Etat, Population


La baisse sensible constatée en 1997 s’explique par l’arrivée en fin de cycle de la plupart des programmes et projets en exécution. Certains de ces projets et programmes ont également été reformulés dès 1998 pour s’inscrire dans le cadre de la mise en œuvre du PRODESS.  

Dans le domaine du VIH/SIDA, les actions déjà entreprises dans le cadre du PNLS, ont été    renforcées à partir de 2004 par la mise en place d’un projet multisectoriel d’appui à la lutte contre le VIH/SIDA  d’un coût de 25 millions de Dollars sur financement de la Banque Mondiale.

Ce projet VIH/SIDA MAP va permettre d’élaborer :

· Le nouveau dispositif institutionnel de lutte contre le SIDA au Mali,

· La déclaration de politique nationale de lutte contre le VIH/SIDA conformément à la nouvelle approche multi sectorielle,

· Les plans d’action sectoriels quinquennaux (2004-2008) au niveau de certains départements ministériels et le plan d’action global au niveau national (Premier rapport de mise en œuvre des Objectifs du Millénaire pour le  Développement, Septembre 2004)

d) La sécurité sociale et les services et facilités  pour l’épanouissement de l’enfant    

La Constitution du Mali, en son article 17, reconnaît le droit à la protection sociale pour tous. Les structures et mécanismes existants ne couvrent que certaines catégories socioprofessionnelles que sont les salariés des secteurs privé et parapublic couverts par l'Institut National de Prévoyance Sociale (INPS) créé par la loi n°61 /59 AN/RM du 15 mai 1961 et les fonctionnaires de l’Etat couverts par le budget de l’Etat et les retraités par la Caisse des Retraités du Mali (CRM) créé par la loi 61- 70/ AN-RM du 18 mai 1961. Notons que la couverture reste partielle même pour ceux qui en bénéficient.

Même si la sécurité sociale généralisée n’existe pas  au Mali, le PRODESS et  le document de Politique de Protection sociale adopté par le Gouvernement en 2002 ont permis la création de mécanismes de financement alternatifs de la santé : 

-
Assurance maladie obligatoire ;

-
Système de mutualité ;

-
 Fonds d’assistance médicale pour la prise en charge des indigents.

Au niveau de la CRM, sont prévus des régimes comme :

· Les prestations familiales qui sont attribuées aux titulaires de pensions d’ancienneté et de rentes viagères d’invalidité ayant des enfants à charge ;

- les allocations familiales : il s’agit d’une somme forfaitaire mensuelle de 1000 F CFA accordée à chaque enfant mineur. Elles peuvent  être servies au nom d’un enfant jusqu’à l’âge de 21 ans.

·  la majoration pour famille nombreuse : Il s’agit d’un droit qui accorde des avantages familiaux aux titulaires d’une pension d’ancienneté ayant élevé au moins 3 enfants majeurs depuis leur naissance jusqu’à l’âge de 16 ans et plus.

·  la pension de réversion ou de survivant : cette pension est allouée à la ou aux veuves et aux orphelins du fonctionnaire ou du retraité décédé.

· la pension de réversion veuve : en cas de décès du retraité ou du fonctionnaire, la ou les veuves ont droit à une pension égale à 50% de la pension obtenue par le mari ou qu’il aurait obtenu le jour de son décès. Cette tranche leur est répartie à part égale. Au décès d’une veuve, sa part vient accroître celle des autres.

- la pension temporaire d’orphelin :

Chaque orphelin mineur a droit jusqu’à l’âge de 21ans et sans condition d’âge, s’il est atteint d’une infirmité permanente le mettant dans l’impossibilité de gagner sa vie ; à 10% de la pension obtenue par le père ou qu’il aurait obtenu le jour de son décès si le nombre d’orphelins ne dépasse pas 5, sinon les 50% sont répartis entre eux.

S’agissant de l’INPS, il est prévu :

· les régimes de prestations familiales (les allocations prénatales, les allocations de maternité, les allocations familiales, les indemnités journalières des femmes en congé de maternité, le remboursement du congé de naissance, etc);

· l’allocation de solidarité qui est viagère ;

· le régime de protection pour  la branche maladie (soins préventifs et curatifs) 

Le Mali a signé des conventions de sécurité sociale avec le Burkina Faso, le Sénégal, le Togo et la Mauritanie.

La loi n°96-022 du 21 février 1996 régissant la mutualité en République du Mali dispose que «les mutuelles sont des groupements à but non lucratif qui, essentiellement au moyens des cotisations de leurs membres, se proposent de mener dans l’intérêt de ceux-ci ou de leurs familles une action de prévoyance, de solidarité ou d’entr’ aide ».

Les mutuelles assurent donc :

· la prévention des risques sociaux liés à la personne et à la réparation de leurs conséquences ;

· la protection de  l’enfance, de la famille, des personnes âgées ou handicapées ;

· le développement culturel, moral, intellectuel et physique de leurs membres.

L’INPS a mis en place un réseau de 15 Centres Médicaux Inter entreprises et apporte son concours à 70 Infirmeries d’entreprises et 38 dispensaires ruraux. Les affiliés de l’INPS disposent de 3 centres de Protection Maternelle et Infantile et un Centre dentaire pour enfants.

La loi no 99-041 du 12 août 1999 portant Code de Prévoyance Sociale en République du Mali prévoit en son article 5 que le régime des prestations familiales vise à permettre la diffusion dans les familles des notions et des moyens propres à assurer l’amélioration des conditions de vie et d’éducation des enfants. Il existe au profit de tous les travailleurs : 

· les prestations en nature de l’action sanitaire et sociale ;

· l’aide à la mère et aux nourrissons sous forme d’allocations prénatales et d’allocations de maternité ;

· les allocations familiales ;

· le congé de maternité. 

  - Mesures prises par les autorités

En plus des activités, la Direction Nationale de la Statistique et de l’Information (DNSI) publie un bulletin annuel sur la situation des enfants et des femmes au Mali et mène des enquêtes périodiques sur le budget de consommation des ménages et l’évolution des prix.

Dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, le gouvernement du Mali a mis en place un Observatoire du Développement Humain Durable (ODHD) en Janvier 1997.

Cet observatoire publie annuellement un rapport qui définit le niveau de pauvreté de la population. 

A travers l’INPS et la caisse des retraités du Mali, les autorités ont mis en place un dispositif d’appui des parents, notamment les allocations familiales et autres prestations.

Environ 200 000 enfants ont bénéficié d’allocations familiales de 1999 à 2004.

Le département chargé du développement social a mis en place un système de prise en charge par catégorie d’enfants de parents démunis (voir tableaux ci- dessous)

Tableau 36 : SITUATION DES MUTUELLES

	Nbre Mutuelles
	Nbre Adhérents
	Nbre bénéficiaires
	 Nbre bénéficiaires en prestation de santé
	Nbre de communes

Disposant de mutuelle

	
	H
	F
	T
	H
	F
	T
	H
	F
	T
	

	Créées
	7169
	5516
	12685
	14755
	13876
	28631
	4409
	4506
	8915
	42

	Agréées
	27435
	25411
	52846
	79325
	79325
	158643
	71778
	71541
	143319
	29


Source : Système d’Information Sociale (Résultats de l’Enquête Statistique Année 2005) 

TABLEAU 37: INSTITUTIONS DE SECURITE SOCIALE 

	Institutions
	Nbre d’affiliés
	Nbre de bénéficiaires
	Nbre d’entreprises affiliées à l’INPS

	
	H
	F
	Total
	H
	F
	Total
	Etatique
	Privée
	Total

	INPS
	1794
	573
	2322
	1224
	746
	3127
	399
	634
	1430

	CRM
	873
	350
	1212
	604
	627
	1211
	32
	1
	13

	Total
	2625
	904
	3473
	1675
	1319
	2820
	410
	622
	595


Source : Système d’Information Sociale (Résultats de l’Enquête Statistique Année 2005) 

d) Autres ( Associations de Santé Communautaire : ASACO )

849 ASACO dont 706 fonctionnelles et 461 organisant l’évacuation (Source : Système d’Information Sociale «  Résultats de l’Enquête Statistique Année 2005 ») 

Tableau 38: SITUATION DES ASSURANCES 

	
	Assurance Maladie Obligatoire
	Fonds d’Assistance Maladie
	Assurance Volontaire
	Assurance Agricole

	Nbre d’adhérants 
	0
	H
	F
	T
	0
	0

	
	
	149
	99
	248
	
	


Source : Système d’Information Sociale (Résultats de l’Enquête Statistique Année 2005) 

TABEAU 39: L’I.N.P.S. EN CHIFFRES
 

	Nombre d’employeurs cotisants                                                       12 307

	Nombre d’assurés actifs                                                                  120 741

	Nombre de pensionnés :                                                                   37 782

	Nombre de rentiers                                                                          1 864

	Nombre d’allocataires :                                                                   58 826

	Recettes de cotisations                                                        .32 201 856 048

	Recettes diverses                                                            …2 291 949 280

	Recettes totale….34 493 805 328

	Dépenses Prestations familiales                                1 832 730 394 F.CFA

	Dépenses Risques professionnels                                 539 654 299 F.CFA

	Dépenses Protection c/ maladie…                             1 328 170 071 F.CFA

	Dépenses Vieillesse invalidité et décès                    14 517 657 641 F.CFA

	Dépenses Action sanitaire et sociale                            368 159 084 F.CFA

	Dépenses techniques (de prestations)                       18 586 371 489 F.CFA

	Dépenses investissement et équipement                      396 981 525 F.CFA

	Dépenses fonctionnement                                        6 504 765 981 F.CFA

	· Reversement A.N.P.E                                              1 342 345 466

	

	· Dépenses totales :                                                 26 830 464 461

	 

	· Excédent :.……………………………………………7 663 340 867


Les services et établissements de garde d’enfants :

Dans le cadre de la réglementation des activités du secteur privé, le gouvernement a adopté 

les décrets n° 99- 450/P-RM du 31 décembre 1999 et n° 02-067/P-RM du 12 février 2002 fixent respectivement les modalités de création, d’organisation et de fonctionnement des Institutions Privées d'Accueil et de Placement pour enfants et les Institutions Privés d’Accueil, d’Ecoute, d`Orientation ou d`Hébergement pour enfants.

Quant aux institutions socio-éducatives, elles sont gérées dans le cadre de la loi n° 87- 41/AN-RM du 24 juillet 1987 portant autorisation de l’exercice privé des professions sociales.

Le Centre Spécialisé de détention, de rééducation et de réinsertion pour femmes de Bollé créé par Ordonnance n° 99- 006/P-RM du 31 mars 1999 accueille les filles mineures en conflit avec la loi et les femmes délinquantes. 

Le Centre Spécialisé de détention, de rééducation et de réinsertion pour mineurs de Bollé créé par ordonnance n° 99- 007/P-RM du 31 mars 1999 accueille les enfants garçons en conflit avec la loi. 

Ces deux Centres de Bollé qui sont les seuls pour l’ensemble du Mali relèvent du ministère de la justice, ce qui pose le problème de la séparation des mineurs et des adultes dans les maisons d’arrêt (prisons). 

Les normes ont permis de mieux maîtriser la création de ces institutions, d’assurer un contrôle permanent, de mettre fin à l’accueil, au placement et à l’adoption anarchiques des enfants, d’améliorer leur écoute et orientation et de mieux cerner le phénomène des enfants de/dans la rue.

Cependant, certaines difficultés persistent dont : 

· l’insuffisance de centres

· l’insuffisance de personnel qualifié

· l’effectif pléthorique d’enfants

· l’insuffisance et l’inadaptation des locaux

· l’insuffisance de ressources matérielles et financières

· la mauvaise perception de ces centres par la population.

La loi 99-041 du 12 août 1999 portant Code de prévoyance sociale institue un régime de prestations familiales qui vise à permettre la diffusion dans les familles des notions et des moyens propres à assurer l’amélioration des conditions de vie et d’éducation des enfants. Les prestations familiales concernent  les allocations de grossesse pour les femmes salariées conventionnaires, les allocations prénatales, de maternité, familiales (0-14 ans) ainsi que la prise en charge médicale des enfants. 

Ce régime ne touche qu’une minorité d’enfants (environ 200.000 enfants ont bénéficié des allocations familiales).

La situation des enfants de familles défavorisées est prise en compte par diverses actions notamment : 

· l’aide sociale légale de l’Etat et des Collectivités territoriales à travers la délivrance de certificat d’indigence ;

· la création de cantines scolaires dans des zones démunies ;

· l’action des organisations de la société civile et du secteur privé à travers des programmes sociaux d’appui à la scolarisation des enfants de parents indigents, le parrainage et l’accès aux soins médicaux ;

· l’aide aux enfants ayant la qualité de pupille du Mali selon la loi n° 00-039 du 7 juillet 2000 instituant les Pupilles du Mali (tout en enfant mineur dont le père, la mère ou le soutien de famille est mort au service de la Nation, soit dans l’exercice de ses fonctions, soit dans l’accomplissement d’un service exceptionnel), notamment:

· la prise en charge des frais d’actes médicaux  et de soins,

· la prise en charge des frais de scolarité, d’apprentissage et de formation 

· l’octroi d’une bourse entière de l’enseignement secondaire ou de l’enseignement supérieur, le placement le cas échéant en institution spécialisée.

Cependant, des difficultés demeurent quand à la prise en charge de ces enfants, notamment :

· L’ambiguïté des textes dans leur application (exemple: le concept d’enfants pupilles du Mali, parents d’enfants décédés en service exceptionnel)

· L’état de pauvreté du Mali

· La mauvaise perception de la situation d’indigence, etc.

d) Les soins aux orphelins (voir g de IX):

L’épidémie du VIH-SIDA au Mali vient accentuer la situation précaire des enfants, c’est-à-dire une situation aux services de santé pour jeunes est très faible, où le taux de mortalité infantile est parmi les plus élevés du monde et où la malnutrition et le faible niveau de scolarisation rendent les jeunes très vulnérables à l’infection. L’épidémie met en exergue les distorsions sociales, les limites du développement et les contraintes culturelles.

Au Mali, il n’existe pas de cartographie permettant de situer les aires de concentration des enfants orphelins du SIDA. Des études internationales montrent que dans les régions où le pourcentage d’enfants orphelins est le plus important, sont celles où le taux de prévalence est le plus élevé. Bien que ce ne soit pas certain, il est quand même probable que les enfants orphelins du SIDA soient plus nombreux en milieu urbain. Parallèlement, on note aussi que, face à la maladie ou au décès des parents, les enfants affectés / infectés sont souvent acheminés vers les zones rurales.


 EDUCATION, LOISIRS ET ACTIVITES       CULTURELLES  

19. Dans cette partie, il est demandé aux Etats parties de fournir des informations pertinentes notamment sur les principales mesures législatives, judiciaires, administratives et autres, telles que les projets, programmes, etc., sur l’infrastructure institutionnelle pour la mise en œuvre de la politique dans ce domaine, en particulier les stratégies et les mécanismes de suivi ; les facteurs et les difficultés rencontrés et les progrès réalisés dans l’application des dispositions pertinentes de la Charte des Enfants en ce qui concerne :

 a) L’Education, y compris la formation professionnelle et l’encadrement  (article 11). 

Ce chapitre présente le système éducatif malien, en décrivant les lois et les principes sur lesquels il se fonde, ainsi que sa structure et son infrastructure. Le droit à l’éducation figure à l’article 17 de la Constitution. Les mesures adoptées en matière éducative sont inscrites dans la Loi d’Orientation sur l’Education (Loi n°99-046) adoptée par l’Assemblée Nationale le 16 Décembre 1999 et promulguée par le Président de la République le 28 décembre 1999. 

Le Ministère de l’Education Nationale (MEN) est composé des services suivants :

· La Direction Nationale de l’Education de Base (DNEB) chargée :

· d’élaborer les éléments de la politique nationale en matière de développement de l’éducation de base en relation avec les autres directions techniques du ministère.

· de mettre en œuvre la politique nationale de l’éducation de base dans toutes ses composantes (préscolaire, enseignement fondamental, éducation spéciale, enseignement national, medersas, alphabétisation, CED (centre d’éducation et de  développement) dans un cadre unifié.

· d'assurer la coordination, le contrôle technique et le suivi des services rattachés et des organismes personnalisés.

· La Direction Nationale de l’Enseignement Technique et Professionnelle (DNETP)

 Chargée :

· de l’élaboration et du contrôle de la mise en œuvre des éléments de la politique nationale en matière :

. de définition et de création de filières en fonction des besoins de l’économie ;

. de préparation des élèves à la vie active ;

. de préparation des élèves vers les écoles supérieures ;

. du renforcement des capacités d’accueil et de gestion des établissements ;

. d’implication du privé ;

. de maîtrise des flux ;

· de la coordination et du contrôle des services techniques, régionaux, des services rattachés et des organismes personnalisés.

· La Direction Nationale de l’Enseignement Secondaire Général (DNESG)

 chargée :

· de l’élaboration et du contrôle de la mise en œuvre des éléments de la politique nationale en matière :

. de préparation des élèves vers les études supérieures ;

. de renforcement des capacités d’accueil et de gestion des établissements ;

. d’implication du privé ;

. de maîtrise des flux ;

· de la coordination et du contrôle des services techniques régionaux, des services rattachés et des organismes personnalisés.

· La Direction Nationale de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique (DNESRS)

 chargée :

· de l’élaboration et de la mise en œuvre de la politique en matière de formation et de recherche ;

· de la coordination et du contrôle technique des services régionaux, des services rattachés et des organismes personnalisés.

· Le Centre National des Examens et Concours de l’Education (CNECE) :

 chargé :

· de l’élaboration et du contrôle de la mise en œuvre des éléments de la politique nationale en matière :

. d’animation et de supervision pédagogique ;

. de programme ;

. de préparation et de déroulement des Examens et Concours ;

· La Cellule de Planification et de Statistique (CPS) :

 chargée :

· de suivre les dossiers de requête des financements et de la Coopération technique ;

· de procéder à l’évaluation des projets et programmes sectoriels ;

· de coordonner en rapport avec la DAF au programme de formation en matière de planification et de statistique ;

· d’identifier et de formuler les besoins en matière statistique et d’études de base ;

· d’élaborer les éléments de la carte scolaire ;

· d’assurer la coordination de la production d’informations statistiques et d’études de base en vue de leur diffusion.

· d’assurer  le respect des normes en matière d’infrastructures scolaires ;

· d’élaborer la politique de communication du secteur de l’éducation ;

· d’élaborer la politique en matière d’infrastructures scolaires.

· La Direction Administrative et Financière (DAF) : 

 chargée :

· d’élaborer et de coordonner les éléments de la politique du département dans les domaines du personnel, du matériel et des moyens financiers ;

· de participer à la préparation et la mise en œuvre de la politique du gouvernement dans les mêmes domaines.

· Le Centre National de l’Education (CNE) :

 chargé :

· d’élaborer les programmes d’enseignement pour l’éducation préscolaire, l’enseignement non formel, l’enseignement fondamental, l’enseignement secondaire général, l’enseignement technique et professionnel et l’enseignement normal conformément aux nouvelles finalités assignées au système éducatif ;

· d’élaborer les cahiers de charge techniques et pédagogiques, les manuels scolaires pour les ordres d’enseignement ci-dessus cités ;

· de suivre la rédaction et l’édition des manuels scolaires pour le secteur privé ;

· de contrôler la mise en œuvre de la politique du livre scolaire ;

· d’élaborer la politique du traitement en matière de méthodes et d’innovations pédagogiques.

A ces directions et services centraux, on peut ajouter le comité de pilotage du Programme Décennal de Développement de l’Education (PRODEC), l’Université du Mali, l’Institut des Langues, le Centre National des Ressources de l’Education non Formelle.

L’amélioration durable du niveau de vie et du bien-être de la population malienne, y compris la plus pauvre, implique un effort particulier pour renforcer les ressources humaines et pour promouvoir l’accès universel aux services sociaux de base. Ces deux domaines du développement des ressources humaines et de l’accès aux services sociaux de base sont identifiés dans l’Etude Prospective de la vision Mali 2025 comme les enjeux sociaux fondamentaux sur lesquels une action volontariste peut et doit être entreprise afin de réaliser l’objectif de croissance accélérée et de lutte contre la pauvreté. 


Les réformes visées par le Programme Décennal de Développement de l’Education (PRODEC) lancé en 1998 sont centrées autour du lien entre l’école et la communauté. Les langues maternelles doivent être utilisées, la gestion des écoles décentralisée, afin d’aller aussi rapidement que possible vers la scolarisation universelle. Ce concept relativement simple a servi d’outil analytique pour développer les composantes du Programme d’Investissement du Secteur de l’Education (PISE) qui correspond à la 1ère tranche quinquennale du PRODEC. 

Ces composantes sont au nombre de 4:

1. accès à l’éducation ;

2. qualité de l’éducation ;

3. gestion et planification décentralisée du système éducatif ;

4. questions thématiques transversales (questions liées au genre IST/VIH/SIDA).

Le PISE adopté depuis 2000 a été  lancé officiellement   en septembre 2001. Il est financé conjointement par le budget d’Etat et les partenaires techniques et financiers (PTF) du Mali. L’élaboration du Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT) du secteur de l’éducation en mai 2004 devra permettre d’accroître les capacités de pilotage du PRODEC en liaison avec les objectifs cibles du CSLP et des OMD. Ce cadre devra contribuer, en principe, à une meilleure coordination de l’intervention des PTF et préparer ainsi à une mise en commun des ressources, afin d’améliorer les capacités d’absorption du secteur.
.

Les mesures citées ci-dessous s’inscrivent dans le cadre du PRODEC, à travers le Programme d’Investissement du Secteur de l’Education (PISE).

· En matière de scolarisation des filles :

- restructuration de la cellule « scolarisation des filles » du MEN ;

- renforcement des chargés de la scolarisation des filles dans les Académies d’enseignement (AE) et les Centres d’animation pédagogique (CAP) ;

- mise en place d’une stratégie pour la scolarisation des filles. Une stratégie d’accélération de la scolarisation des filles est en cours d’élaboration ;

- parité à l’inscription en première année;

- suppression de toutes les dépenses d’éducation pour les filles dans les communes rurales ;

- réduction des abandons scolaires des filles par une série de mesures prises à l’école et dans la communauté (constructions des classes pour rapprocher l’école des apprenants, suppression de toutes sortes de dépenses d’éducation pour les filles dans les communes rurales, les filles ne sont plus renvoyées pour cause de grossesse, l’allègement des tâches des mamans à des activités génératrices de revenu, cours de remédiation et de rattrapage, etc.)

- introduction systématique des formations genre et de la problématique de la scolarisation des filles dans les formations initiales des maîtres  (dans les instituts de formation des maîtres  et dans les sessions de formation des maîtres contractuels) ;

- élection paritaire dans les bureaux des associations de parents d’élèves (APE);

 - développement de l’école amie des enfants, amie des filles, qui se fonde  sur les droits de l’enfant et sur les dimensions essentielles : accès, qualité, santé et hygiène, protection, non-discrimination, participation ;

- développement des gouvernements d’enfants, qui constituent un formidable outil de promotion des filles au niveau de l’école (extension au niveau national programmée d’ici 2007.

· En matière d’éducation non formelle :

- création du Centre National des Ressources de l’Education non Formelle ;

- création de Centres d’Apprentissage Féminin ;

- Centres d’Education pour le Développement (CED) ;

- écoles coraniques.

Pour le développement des CED :

·  il faut que la communauté soit acquise à la cause, cela facilitera leur bon fonctionnement










· il faut une synergie d’actions entre les communautés, les collectivités décentralisées, l’Etat et tous les partenaires.








Pour le développement des écoles coraniques :

·  l’environnement et le local doivent se prêter aux normes requises en la matière 

· il faut un partenariat fécond entre  le CAP, tous les partenaires et les autres écoles coraniques.

Les écoles coraniques doivent, en plus de leur ancien statut où l’enfant n’apprend que les rudiments du coran et les règles de la religion, devenir des écoles coraniques modernes où il apprend aussi les autres matières enseignées dans les écoles classiques (Maths – français, etc.)   

· En matière d’éducation spécialisée :

- augmentation des Centres d’Apprentissage pour enfants handicapés ;

• Centre Médico- Psycho-Educatif (CMPE) de l’Association Malienne de Lutte contre la Déficience Mentale (AMALDEME) ;

• Centre de Réadaptation pour Handicapés Physiques (CRHP)  à Bamako, Ségou et Gao de l’Association Malienne de Personnes Handicapées Physiques (AMPHP) ;

• Ecole Déficients Auditifs (EDA) de la rive gauche de Bamako, JIGIYA KALANSO de la rive droite de Bamako et l’Ecole des Sourds de Kita créées par l’INAM ; 

• Centre d’enfants sourd et sourds-muets de Torokorobougou (Bamako) ;

• Centre National  d’Appareillage Orthopédique du Mali (CNAOM)

• Ecole des Jeunes Sourds et Sourds-muets, créé par l'AMPSOM (Association Malienne pour la Promotion des Sourds et Sourds Muets en collaboration avec le Ministère de l’Education de Base) ;

• Centre "Soundiata" de la Commune III de  Bamako, un centre de couture pour handicapés physiques 

-  augmentation des Centres d’Ecoute Communautaires 

· En  matière d’allocations des fonds destinés à l’éducation

- allocation de fonds pour les Pays Pauvres Très Endettés (PPTE);

- introduction du Cadre des Dépenses à Moyen Terme (CDMT) dans le Secteur de l’Education.

· Indicateurs 

a) Indicateurs quantitatifs

Les tableaux qui suivent donnent une idée générale des progrès réalisés au Mali dans le domaine de l’Education  pour  Tous depuis la Déclaration de Jomtien.

TABLEAU 40 : EVOLUTION DES EFFECTIFS D’ELEVES PAR NIVEAU D’ENSEIGNEMENT, 1996-2004

	
	1996-97
	1997-98
	1998-99
	1999-00
	2000-01
	2001-02
	2002-03
	2003-04
	2004-05

	Préscolaire
	20 322
	23 548
	23 015
	24 156
	25 130
	26 104
	29 200
	35 000
	-

	    Public / communautaire
	20 322
	23 548
	23 015
	24 156
	25 130
	26 104
	29 200
	18 853
	-

	    Privé
	
	
	
	
	
	
	
	16 147
	

	   Medersa
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Enseignement Fondamental
	893 310
	1012 724
	1130 688
	1182 570
	1318 721
	1425 609
	1531 970
	1677 102
	1822912

	   1er cycle 
	785 195
	887 784
	988 835
	1015 489
	1126 294
	1211 989
	1294 672
	1 396 791
	1505 903

	       Public
	623 214
	679 615
	749 041
	752 608
	795 701
	837 781
	844 493
	911 176
	948 194

	       Privé
	76 981
	105 841
	126 543
	82 548
	96 880
	98 678
	97 220
	118 087
	133 747

	      Communautaire
	20 000
	25 000
	30 000
	112 175
	150 462
	168 755
	231 302
	227 334
	257 947

	      Medersa
	65 000
	77 328
	83 251
	68 158
	83 251
	106 775
	121 657
	140 194
	166 015

	Hors public
	161 981
	208 169
	239 794
	262 881
	330 593
	374 208
	450 179
	485 615
	557 709

	Part du public (%)
	79 %
	77 %
	76 %
	74 %
	71 %
	69 %
	65 %
	65 %
	63 %

	   2ème cycle
	108 115
	124 940
	141 853
	167 081
	192 427
	213 620
	237 298
	279 824
	317 009

	      Public
	93 067
	106 891
	124 221
	146 327
	166 747
	182 862
	189 776
	237 817
	265 344

	      Privé
	6 548
	8 436
	9 132
	12 153
	16 107
	19 092
	20 090
	27 952
	33 447

	      Communautaire
	0
	0
	0
	0
	126
	289
	11 001
	1 064
	1 489

	      Medersa
	8 500
	9 613
	8 500
	8 601
	9 447
	11 377
	16 431
	12 991
	16 729

	Hors public
	15 048
	18 049
	17 632
	20 754
	25 680
	30 758
	47 522
	42 007
	51 665

	Part du public (%)
	86 %
	86 %
	88 %
	88 %
	87 %
	86 %
	80 %
	85 %
	84 %

	Enseignement normal
	1 513
	1 526
	3 074
	4 892
	4 555
	5 373
	8 032
	9 151
	9 428

	Enseignement secondaire

	
	
	46 645
	52 587
	64 738
	66 779
	67 433
	68 925
	70 511

	   Public
	
	
	36 333
	39 351
	43 594
	43 200
	43 971
	43 516
	43 776

	   Privé 
	
	
	10 312
	13 236
	21 144
	23 579
	23 462
	25 409
	26 735

	Part du public (%)
	
	
	78 %
	75 %
	67 %
	65 %
	65 %
	63 %
	62 %

	Enseignement Technique
	18 179
	20 206
	26 784
	32 726
	32 774
	37 374
	37 898
	39 669
	

	    Public
	8 174
	8 571
	9 685
	11 390
	11 159
	12 396
	10 190
	9 781
	

	    Privé
	10 005
	11 635
	17 099
	21 336
	21 615
	24 978
	27 708
	29 888
	

	Part du public (%)
	45 %
	42 %
	36 %
	35 %
	34 %
	33 %
	27 %
	25 %
	


Source : RESEN 

Les effectifs ont augmenté dans tous les cycles d’enseignement de 1996 à 2004 et les croissances sont assez fortes.

· Au préscolaire : de 20.322 en 96/97à 35.000 à 2003/04.Plus de 8% d’évolution annuelle moyenne.

· Au Premier cycle : de 785.195 à1.505.903 en 2004/05. 8,5% d’évolution annuelle moyenne.

· Au second cycle : de 108.115 à 317.009. 14,4% d’évolution annuelle moyenne.

· A l’enseignement secondaire général : de 46.645en 1998/99 à70.511 en 2004/05.

· A l’enseignement technique et professionnel : de18.179 à 39.669 en 2003/04.

· A l’enseignement normal de 1513 à 9428 en 2004/05.

Dans l’enseignement fondamental (Cf. Table au point IV : Principes généraux) au premier cycle, le taux de scolarisation des filles est passé de 50% en 1999-2000 à 65,1% en 2005-2006, contre 72% en 1999-2000 à 85% en 2005-2006 pour les garçons. L’écart est de 20 points entre garçons et filles en 2005-2006.

Au second cycle la différence sur la même période est de 21 points entre garçons et filles.

Au niveau de l’enseignement secondaire général, il y a un écart de 10,40 entre filles et garçons en 2002-2003.

Au niveau de l’enseignement secondaire technique et professionnel, on a un écart de 1,60 entre filles et garçons pour l’année scolaire 2002-2003

En résumé, on constate des disparités très importantes entre filles et garçons du primaire au secondaire. L’écart continue à se creuser au supérieur.

TABLEAU 41: PART DU BUDGET D’ETAT ALLOUEE A L’EDUCATION (EN MILLIONS FCFA)

	Enseignements
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Préscolaire
	517
	473
	585
	804
	1 030
	1 262
	1 501

	Fondamental cycle 1
	21 902
	22 564
	28 938
	32 362
	40 928
	46 519
	52 444

	Fondamental cycle 2
	12 595
	12 312
	14 673
	14 570
	15 659
	16 770
	17 903

	Secondaire Général
	9 280
	11 486
	13 877
	14 422
	14 463
	14 367
	14 172

	Normal
	3 314
	3 432
	3 120
	5 947
	6 189
	6 445
	6 715

	Technique et professionnel
	3 314
	3 432
	7 679
	10 851
	12 380
	14 712
	17 124

	Formation professionnelle qualifiante et par apprentissage
	-
	-
	-


	-
	890
	1 089
	1 325

	Alphabétisation et non formel
	557
	344
	514
	998
	3 643
	3 797
	3 934

	Supérieur et Recherche
	11 932
	11 242
	13 535
	14 726
	15 961
	17 241
	18 568

	Total
	63 411
	65 296
	82 921
	94 680
	111 143
	122 202
	133 686


Source : Rapports annuels DAF- Ministère de l’Education Nationale 

TABLEAU 42 : PART DE L’EDUCATION DE BASE DANS LE BUDGET ALLOUEE A L’EDUCATION 

	Enseignements
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Fondamental cycle 1
	21 902
	22 564
	28 938
	32 362
	40 928
	46 519
	52 444

	Fondamental cycle 2
	12 595
	12 312
	14 673
	14 570
	15 659
	16 770
	17 903

	Total
	34 497
	34 876
	43 611
	46 932
	56 587
	63 289
	70 347


b- Efficacité interne

Les Etats membres des Nations Unies dont le Mali, se sont engagés à atteindre les OMD. Quelle évaluation peut-on faire pour le Mali dans l’atteinte des objectifs ?

· assurer l’éducation primaire pour tous : donner à tous garçons et filles les moyens d’achever un cycle complet d’études primaires.

Au Mali, les taux bruts de scolarisation au 1er cycle, même s’ils sont passés de 70,5 % (59,9 % pour les filles) en 2003- 2004 à 75,0 % (65.1 % pour les filles) en 2005-2006, sont encore loin des objectifs du millénaire : 25 % de l’effectif total (dont 31.9 % de filles) restent encore en marge de la scolarisation. Au 2e cycle le constat est à peine meilleur : les taux bruts de scolarisation ne sont plus que de 41.5 % pour l’ensemble des élèves (31.1 % pour les filles).

· Un enfant entrant aujourd’hui en 1ère année de cycle fondamental a environ 75 % de chance d’atteindre la 6ième année, 47 % d’atteindre la 9ième année et 15 % la fin du Secondaire Général. Pour le 1er cycle, 75 % demeure faible au regard de l’objectif de scolarisation universelle (RESEN page 12). 

· Le Mali est parmi les pays du continent africain ayant le plus faible taux d’achèvement de cycle primaire.

· au second cycle près de 23% des nouveaux entrants en 7ème année n’atteindront pas la 9ième année (RESEN page 17),

· au secondaire près de 24% des élèves qui y entrent n’arriveront pas à la fin si les conditions restent les mêmes qu’actuellement (RESEN page 17).

· Accès égal à l’école : C'est-à-dire éliminer les disparités, les inégalités filles/garçons sont encore remarquables à tous les niveaux d’enseignement : 

· Au premier cycle : 85,1 % de taux brut de scolarisation pour les garçons et 65,01 % pour les filles avec un total de 75 % (2005/2006)

· Au second cycle : 52,1 % pour les garçons et 31,1 % pour les filles avec un total de 41,5 % (2005/2006)

· A l’enseignement secondaire général : garçon 15,60 % filles 5,20 % total 10,30 % (2002/2003)

· Au fur et à mesure que l’on progresse dans l’échelle scolaire, les taux bruts de scolarisation diminuent et les disparités augmentent entre filles et garçons.

c) Efficacité externe

Le PRODEC s’est fixé comme objectif de renforcer l’efficacité externe du système en développant une approche tirée par la demande, notamment dans la FTP et dans l’enseignement supérieur à travers la mise en place de mécanismes de partenariat avec le secteur privé et l’introduction de cursus plus adaptés aux besoins de l’économie et plus flexibles (filières courtes dans le supérieur, apprentissages dans la Formation Technique et Professionnelle. 

Les progrès dans la mise en œuvre sont limités. Par ailleurs, le système d’information sur le marché de l’emploi ne permet pas de renseigner régulièrement sur les variables clés : occupation et chômage par niveau et type de formation, rémunération par année de formation et expérience professionnelle. Il ne permet pas la détermination de la rentabilité économique et le temps moyen pour le premier emploi, etc. 

Gestion institutionnelle

Dans le domaine institutionnel, le PRODEC s’est fixé comme objectifs : 

- le renforcement des capacités de coordination de la politique et des programmes sectoriels en mettant en place des structures adéquates (comité national de concertation, comité de pilotage) et en développant des outils d’analyse, de programmation budgétaire, de coordination de l’aide, de suivi  et d’évaluation des programmes en veillant à l’appropriation par les cadres nationaux de ces instruments ;

- l’approfondissement de la décentralisation et de la déconcentration à travers le renforcement des moyens matériels et humains  des AE et des CAP qui bénéficieront d’un transfert effectif de responsabilités techniques et financières, l’élaboration de programmes régionaux et de programmes de cercle pour le développement du secteur, le transfert des compétences aux collectivités locales, la mise en place des comités de gestion et l’institution au niveau central de la Cellule d’Appui de Déconcentration et de Décentralisation de l’Education (CADDE) pour appuyer le processus ;

- la promotion de la participation privée notamment dans le développement de la petite enfance et dans les ordres post primaires avec la simplification des procédures d’entrée, le placement d’élèves dans le secondaire sur des bases concurrentielles, la cogestion de services dans l’enseignement supérieur et l’implication des opérateurs dans le choix des filières et dans les programmes de recherche ;

- l’encouragement de l’implication de la société civile dans l’école ;

- la consolidation des mécanismes de coordination avec les PTF par l’élaboration régulière de revues conjointes et la production de rapports périodiques sur l’exécution technique et financière du PISE ;   

- le renforcement du dialogue autour du programme grâce à un effort soutenu de communication envers les différents partenaires impliqués dans la mise en œuvre et la mise à leur disposition des informations pertinentes.

· Programme Décennal de Développement de l’Education (PRODEC)

Le Programme Décennal de Développement de l’Éducation (PRODEC) a pour objectifs principaux de renforcer les capacités institutionnelles des ministères en charge de l’éducation, notamment le Comité de Pilotage, d’organiser les activités de mobilisation des acteurs du PRODEC et de développer un système d’information exhaustif et fiable ; d’introduire l’éducation à la culture de la paix et aux droits humains dans les programmes de l’éducation de base et du secondaire ; de promouvoir l’éducation de base des filles et des femmes dans les régions du Nord à faible taux de scolarisation et d’alphabétisation ; et d’améliorer la qualité de l’enseignement supérieur à travers un encadrement professoral des institutions universitaires par la modalité TOKTEN.

· Programme d’Investissement pour le Secteur de l’Education (PISE)

Objectifs

 

L'objectif global du programme d'investissement sectoriel de l'éducation - PISE (première phase du PRODEC, couvrant la période 2001 – 2005) au Mali est de mettre en place une stratégie générale pour atteindre l'accès universel et équitable à une éducation de bonne qualité et réaliser une gestion efficace du secteur de l'éducation.

 

Les objectifs spécifiques sont :

· augmenter le taux brut de scolarisation dans l'enseignement fondamental premier cycle (primaire) d'environ 50% à 70% d'ici 2003/04, dont 58% de filles ;

· améliorer la qualité de l'enseignement et des apprentissages ; et

· améliorer la gestion décentralisée du secteur de l'éducation. Les questions d'éducation des filles, de santé et d'hygiène scolaire seront intégrées dans toutes les interventions du programme.

 Description

 

Le projet comporte trois composantes :

· l'amélioration de la qualité de l'enseignement et des apprentissages en centrant le système éducatif sur les besoins éducatifs fondamentaux des apprenants et sur la qualité de l'éducation. Cette composante renferme un volet santé, hygiène et nutrition scolaires destiné à améliorer les comportements des enfants scolarisés en matière de santé, d'hygiène et de nutrition ;

· l'amélioration de l'accès et de la scolarisation dans le but d'accroître le taux de couverture. En ciblant l'élaboration de cartes scolaires et d'autres activités, un accent particulier sera mis sur l'augmentation du nombre de filles allant à l'école ainsi que le nombre d'enfants ruraux et d'enfants ayant des besoins spéciaux en matière d'apprentissage. Des initiatives en faveur du développement de la petite enfance seront également appuyées ; et

· le renforcement des capacités du système éducatif pour la décentralisation et le suivi des politiques afin de moderniser la gestion du secteur de l'éducation. Cette composante renforcera les capacités de prestation de services en général pour le secteur, particulièrement au niveau école. Un accent particulier sera mis sur le suivi de la politique et l'évaluation de l'impact.

Principaux Résultats Atteints

 

Accès

 

Au niveau du premier cycle on constate une amélioration en matière de couverture : le TBS est passé de 67% en 2002/2003 à 75 % en 2005/2006. Cette situation est le résultat à la fois d'un meilleur accès à l'école (le Taux brut d'admission est passé de 60,5% à 74,2% en 2005/2006) mais aussi d'un taux de redoublement demeurant élevé (19%). Le sous cycle est également marqué par un fort taux d'abandon : compte tenu des conditions actuelles de scolarisation, le taux de survie est estimé à 75% sur l'ensemble du cycle, ce qui amènerait le taux d'achèvement de la cohorte actuelle à 48% en 2008/2009.

 

La situation de l'école primaire malienne est fortement marquée par un phénomène de disparités :

· Selon le genre : le TBS fille est de 65,1%, alors que le TBS garçon est de 85,1% au premier cycle  (2005/2006);

· Régionales : le TBS de Ségou est de 53% la où celui de Bamako est de 111%.

· Les écarts entre TBS fille et TBS garçon atteignent souvent 30 points de pourcentage dans certaines régions. 

Au niveau du second cycle de l'enseignement fondamental, on retrouve les mêmes tendances

En matière de couverture : TBS de 41,5%(2005/2006), TBA de 36,5%, survie de 77%. En revanche, les disparités (filles/garçons, régionales) apparaissent beaucoup plus marquées et le redoublement est plus prononcée (24%).

 

L'admission dans le premier cycle du fondamental (254236 en 2003-04 contre 190820 en 2000-01) est plus dynamique dans les écoles communautaires et dans les medersas que dans les écoles publiques. Ainsi, la part du public est passée de 61,3% en 2001- 02 à 58,8% en 2003-04, alors que la part des écoles communautaires progressait de 18,3% à 19,1% et celle des Medersas de 10,5% à 12,7%.

 

Constructions et équipements

· Réalisation des infrastructures : 737 salles de classes, 4 IFM (Sikasso, Koro, Tominian et Nara), 9 CAP.

Recrutement d'enseignants

· 1 880 enseignants recrutés en 2004 pour les deux cycles, par les collectivités territoriales avec l'appui des structures déconcentrées.

Scolarisation des filles

· Amélioration des TBS filles en zone urbaine,

· Réduction de l'écart filles-garçons dans certaines régions (Kidal, Mopti et Tombouctou),

· Elaboration d'un draft de document de politique nationale pour l'accélération de la scolarisation des filles,

· Organisation de cours de rattrapage pour les candidates aux concours d'entrée dans les IFM et dans les écoles fondamentales de 3 régions,

· Les mesures d'exclusion des filles en état de grossesse dans les IFM ont été remplacées par des mesures d'ajournement,

· Elaboration et diffusion de guides à l'usage des enseignants pour l'élimination des stéréotypes sexués dans l'utilisation des manuels scolaires (production de brochures d'économie familiale),

· Formation des enseignants aux pratiques internes de classe prenant en compte la spécificité genre (programme SAGE).

Qualité

 

- Formation des enseignants

 

Formation initiale : la formation initiale des enseignants contractuels de la Stratégie alternative de recrutement du personnel enseignant (SARPE) s'effectue sur une base harmonisée (programme, contenu, calendrier, méthodologie, formation des formateurs et mécanismes de suivi). 1 000 élèves sont sortis des IFM en 2004.

 

Formation continue : la politique nationale de formation continue a été adoptée en 2003.

 

- Nouveau curriculum

 

Les enseignants ont beaucoup de difficultés à utiliser le nouveau curriculum d'analyse du système comptable et financier au Mali

 

- Manuels scolaires

 

Des efforts certains ont été déployés dans le cadre de l'acquisition et de la distribution des manuels, mais il y a une insuffisance chronique de manuels scolaires et de matériel didactique et ce, surtout dans les disciplines de base, tels le français et les mathématiques.

 

Beaucoup d'écoles ont reçu de nombreux titres n'ayant aucun rapport avec le programme officiel ; en outre, de nombreux titres ont été acquis sans planification, ce qui s'est traduit par un sureffectif de manuels dans certaines disciplines. Il y a également une absence de mécanisme de gestion des manuels au niveau régional et local (AE, CAP et écoles).

La phase II qui va couvrir la période 2006 – 2008 verra l’accélération du processus de gestion en mode décentralisé et le renforcement de la déconcentration du MEN à travers le recentrage des missions des services centraux et des services déconcentrés.

b) Les loisirs,  les activités récréatives et culturelles

Les textes juridiques régissant les loisirs au Mali sont :

· la loi N° 01-079 du 20 août 2001 portant Code pénal dont les articles 186 à 189 interdisent les jeux de hasard sur la voie publique et les salles de jeux (sauf autorisation par la loi qui en fixe les conditions) ;

· la loi no 86-84/AN-RM du 12 septembre 1986 régissant la profession d’organisateur de voyages et séjours ;

· la loi n° 88-63/AN-RM du 5 août  régissant la progression de producteur de spectacles ;

· l’arrêté n° 2110/MJSAS-CAB du 30 mai 1979 utilisant et organisant les biennales, les semaines régionales et les semaines locales ;

· le règlement intérieur des établissements scolaires au chapitre V, article 18, stipule que : « les activités culturelles et sportives sont parties intégrantes de la vie de l’établissement. A ce titre, tous les élèves doivent y participer » ;

· le Décret n°92 073/ P-CTSP portant promulgation de la Constitution dans son article 17 stipule que : l’éducation, l’instruction, la formation, le travail, le logement, les loisirs, la santé et la protection sociale constituent des droits reconnus ;

· le Décret n°03- 269/P-RM du 7 juillet 2003 portant réglementation des Collectivités éducatives en République du Mali.

Dans notre situation de pays en voie de développement où les populations sont confrontées aux problèmes économiques, d’emploi, de logement, de santé, d’éducation et de pauvreté, il est malaisé de parler de loisirs. Cependant, force est de constater que les loisirs occupent une place importante dans la culture malienne.

On observe, en effet, la coexistence d’un secteur traditionnel et d’un secteur moderne des loisirs :

· dans le cadre du secteur traditionnel, les loisirs sont intimement liés à la vie quotidienne, au sexe et aux groupes d’âge :

- manifestations organisées lors des naissances, circoncisions, mariages, décès, manifestations rituelles, manifestations de réjouissance ;

- loisirs liés à la vie économique : les pêches et chasses collectives, les fêtes agraires (semence, récolte, moisson, battage) ;

- loisirs liés à la pratique du sport : la lutte, les courses de chevaux, de chameaux, de pirogues, les fantasias ;

- loisirs liés au sexe et aux groupes d’âges : jeux et loisirs des “bilakoros” (N’Tomo – Yogoro), (« tèguèrè tilo » chez les filles).

Les loisirs traditionnels sont soumis au rituel et s’organisent selon une périodicité connue de tous. Aucun texte législatif ni organisationnel ne leur sert de support. Leur pratique  est strictement liée à l’acceptation volontaire du code verbal courant ainsi que des us et coutumes locaux.  L’encadrement est assuré par des bénévoles, anciens pratiquants ou par des ministres du culte.

· Dans le cadre du secteur moderne, on retrouve toutes les formes de loisirs héritées du contact avec l’Occident et qui peuvent être liées à la culture, aux sports, à l’âge, au sexe (cinéma, concert, colonie de vacances, bal, sports, tourisme, voyages de découverte, manèges, etc).

Les loisirs modernes ont l’avantage d’être codifiés de façon universelle. Ils obéissent à une certaine logique d’organisation ou de rentabilisation selon le type. Leur pratique est souvent subordonnée à l’adhésion, à la connaissance des règles du jeu, à une formation spécifique, à l’existence d’infrastructures et d’équipements coûteux comme les stades, les salles de spectacles, à un encadrement spécialisé (Ministère de la Jeunesse et des Sports, Ministère de la Culture, Ministère du Tourisme, Ministère de la Communication et des Nouvelles Technologies de l’Information, Ministère de l’Education Nationale,  Ministère de l’Environnement (jardins zoologique et botanique), les associations déclarées, le secteur privé.

Les acteurs de la mise en œuvre de ces mesures législatives sont :

· Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille

· Ministère de la Santé

· Ministère du Développement Social, de la Solidarité  et des Personnes Agées

· Ministère de l’Education Nationale

· Ministère de la Culture

· Ministère de la Communication et des Nouvelles Technologies de l’Information

· Ministère de la Jeunesse et des Sports

· Les associations et ONG (COMADE, CAFO, CONAFE, APDF, etc.)

· Les institutions publiques et privées de loisirs

a) les espaces de loisirs : La Cité des Enfants, les Centres d’Ecoute Communautaire, les Carrefours, maisons et foyers des jeunes, les manèges.

Les Carrefours, maisons et foyers de jeunes sont des institutions de formation, d’éducation, d’information et de divertissement de la jeunesse ouvertes à tous sans distinctions de race, de sexe, de conviction religieuse, politique ou philosophique. Elles sont organisées en cercles d’activités dirigées par des agents permanents ou non permanents : cercles artistiques, sportifs, techniques, de lecture, d’étude, d’alphabétisation, de jeux éducatifs, de photographie, de cinéma, de bricolage et d’échange.

A cela, il faut ajouter :

- la création de centres de loisirs sans hébergement ;

- l’organisation de visites dirigées en faveur des enfants ;

- la création de bibliothèques dans le cadre de "l’Opération Lecture Publique";

- la création de six Centres de Lecture et d’Animation Enfantine (CLAEC) à Bamako avec une fréquentation de 612 enfants de 3 à 12 ans ;

- l’existence d'une bibliothèque enfantine à Bamako ;

- l’organisation de compétitions sportives et culturelles ;

- l’institution de distribution de prix et de fêtes de fin d'année ;

- la formation du personnel des centres de vacances et de loisirs ;

- l’élaboration des textes réglementaires régissant les centres de vacances et de loisirs (fonctionnement et obligations sanitaires et médicales).

· les semaines de la jeunesse et les biennales artistiques, culturelles et sportives. 

Ces institutions ont pour but :

-
le renforcement de l’unité de la jeunesse et l’accroissement de la conscience nationale des jeunes ;

-
l’épanouissement de la jeunesse dans les domaines des sports, des arts et de la culture.

Elles se déroulent sous forme de jeux et festivals et elles constituent un cadre idéal pour l’affirmation culturelle de notre peuple. Elles contribuent à la revalorisation de nos formes d’arts, à la promotion d’une culture nationale vivante et authentique et à la détection précoce d’une élite sportive.

· les chantiers et échanges de jeunes qui ont pour objectif : 

-
d’aider les jeunes à mieux connaître leur pays ; 

-
de permettre aux  jeunes d’exploiter au mieux le patrimoine culturel ;

-
de susciter la coopération entre les jeunes du Mali et ceux du reste du monde ;

-
d’organiser les jeunes en vue d’une intervention plus efficiente dans la vie économique et sociale du pays.

· les meetings d’athlétisme qui ont pour objectif:

-
de promouvoir l’athlétisme dans la localité et la région ;

-
de permettre à la Fédération Malienne d’Athlétisme de réunir un grand nombre d’athlètes des clubs du pays pour mieux préparer les différentes compétitions au niveau sous-régional, régional et international.

Ces meetings permettent un brassage des jeunes et favorisent un échange fructueux.

· Les mouvements d’éducation de la jeunesse

Depuis la révolution de Mars 1991, le mouvement national des pionniers a cédé la place à des associations :


-
l’association des pionniers ;

-
l’association des Guides et Scouts du Mali ;

-  etc.

20. En plus des informations requises au paragraphe 8(d) des présentes directives, il est demandé aux Etats parties de spécifier la nature et la portée de la coopération avec les organisations locales, nationales, régionales et internationales en ce qui concerne la mise en œuvre de cette partie de la Charte des Enfants. Les Etats parties sont encouragés à fournir toute autre information statistique concernant les enfants couverts par cette partie.

· Le partenariat avec les organisations locales et nationales :

Il est créé un espace de concertation regroupant tous les acteurs concernés  par l’éducation (Associations des Parents d’élèves, Comités de Gestion Scolaire, Associations d’élèves, Syndicats des enseignants, Associations et ONG  impliquées dans l’éducation, etc.) qui a pour objectifs de :

- créer un réseau d’échanges entre les partenaires  de l’éducation,  afin de favoriser une bonne circulation de l’information et d’aider à des prises de  décisions pertinentes ;

 - mettre en synergie toutes les potentialités pour le développement de l’école.

La consultation élargie et le dialogue ont confirmé l’existence de partenaires sûrs, prêts à contribuer au développement de l’école malienne, mais dont les compétences, du fait de l’absence d’un cadre structuré, ne sont pas  judicieusement exploitées. Il s’agit donc de mettre à profit la politique de décentralisation pour réorganiser le partenariat autour de l’école qui s’appuie sur la nécessaire complémentarité entre tous les partenaires.

L’espace de concertation ainsi créé aura le triple avantage de mettre en synergie toutes les potentialités pour le développement de l’école, de clarifier les rôles et responsabilités des partenaires en tenant compte de leurs aptitudes et des spécificités de leurs interventions, de mettre en œuvre des actions prioritaires indispensables telles que l’élaboration de cahiers de charges partenariales et le renforcement des capacités en moyens logistiques, financiers et matériels.

Le fonctionnement de cet espace partenarial, les rôles et les responsabilités  des différents partenaires  sont fixés par conventions.

Par exemple, il est créé auprès du ministre chargé de l’éducation un Conseil Supérieur de l’Education (CSE) qui a pour missions de :

- émettre des avis et formuler des propositions sur les grandes orientations de la politique nationale en matière d’éducation et de formation ;

 - émettre des avis et faire des suggestions  sur toutes les questions d’intérêt national  relatives à l’éducation  et à la formation  et sur la réglementation en ces matières ;

- délibérer sur toutes les questions qui lui sont soumises par le ministre chargé de l’éducation.

La composition, l’organisation et les modalités de fonctionnement du CSE sont fixées par décret pris en conseil des ministres.

· Le partenariat avec les organisations régionales et internationales :

Le Mali est membre des organisations régionales et internationales telles que :

· Le Conseil Africain et Malgache de l’Enseignement Supérieur (CAMES) ;

· La Francophonie ;

· L’ISESCO ;

· L’UNESCO ;

· L’UNICEF.  

 

                 LES MESURES DE PROTECTION SPECIALES

21. Dans cette partie, il est demandé aux Etats parties de fournir des informations pertinentes notamment sur les principales mesures législatives, judiciaires, administratives et autres, telles que les projets, programmes, etc. ; sur les facteurs et les difficultés rencontrés et sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre des dispositions pertinentes de la Charte des Enfants et sur les priorités dans la mise en œuvre, ainsi que sur les objectifs spécifiques pour l’avenir, en ce qui concerne :

Selon l’analyse basée sur l’approche droit de l’enfant, telle que prise en compte dans le schéma de planification, le droit aux mesures spéciales de protection vient en correction des dysfonctionnements constatés dans l’application des autres catégories de droits, à savoir : « Santé et bien-être », « Education, loisirs et activités culturelles », « droits civils et libertés », « Enfants et familles ». En ce sens, elle consiste pour l’Etat, les parents et, au cas échéant, la famille élargie, les tuteurs ou autres personnes légalement responsables de l’enfant, l’obligation de mettre en place les dispositifs juridique et social visant la prévention des dysfonctionnements constatés dans l’application des autres droits et la réparation des préjudices subséquents (réadaptation physique, psychologique et la réinsertion sociale) au niveau des enfants ayant besoin de mesures spéciales de protection.

La défaillance de l’éducation formelle, familiale et communautaire et l’incidence élevée de la pauvreté ont sans nul doute favorisé l’apparition et le développement de phénomènes sociaux nouveaux dans le pays : enfants de rue en milieu urbain, enfants victimes de violence, de négligence, d’exploitation économique (sexuelle, trafic, travail, mendicité, etc.), en conflit avec la loi et qui restent de nos jours difficile à identifier. Il apparaît alors que la prévalence du phénomène d’enfants ayant besoin de mesures spéciales de protection devient une problématique de développement nouvelle liée à des besoins jusque là peu ou pas pris en charge et sur lesquels jouent également les aspects comportementaux.

En raison de son caractère intersectoriel, les mesures spéciales de protection s’inscrivent dans les  textes régissant la justice, la famille, l’emploi, l’éducation, la santé, les stupéfiants, la solidarité, la formation en travail social, la recherche, etc. Des conventions internationales ratifiées par le Mali, sont venues renforcer ce cadre institutionnel. Il s’agit de la CDE, la CEDEF, la CADBEE, la convention n°182 de l’OIT sur les pires formes du travail des enfants, la convention n°138 de l’OIT sur l’âge minimum d’admission à l’emploi et de la convention sur l’interdiction de l’utilisation, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel, etc. 

Sur le plan national, les efforts de l’Etat partie ont consisté à adopter le Code de protection de l’Enfant qui traduit efficacement l’esprit de la  CDE.  Cette innovation traduit l’harmonisation de la législation nationale avec les termes des conventions et des autres traités pertinents en vue de garantir la réalisation progressive des droits de l’enfant.

Les formations
 ont touché les agents de sécurité et travailleurs sociaux travaillant avec les enfants (30), les magistrats, les animateurs chargés de production audio (414), les administrateurs des radios de proximité (51), les hommes de culture (45 comédiens et 10 griots), les agents des services publics (30 : santé, éducation, eau et assainissement) et les formateurs sur la CDE (18). 

a) Les enfants en situation d’urgence 

- Les enfants réfugiés, rapatriés ou déplacés (articles 23 et 25)

La législation nationale en matière de protection des réfugiés sur le territoire national est explicite par rapport à la prise en charge des enfants. La loi n° 98 – 040 du 18 mai 1998 portant Statut des réfugiés, en son article 13, dispose que le bénéficiaire du statut de réfugié reçoit le même traitement qu’un national en ce qui concerne l’accès aux soins médicaux, au marché du travail, à la sécurité sociale et à l’éducation, notamment pour ce qui est des frais d’inscription et des œuvres universitaires. Ce dispositif législatif  est renforcé par la ratification des conventions internationales, notamment : 

· la Convention de Genève du 28 juillet 1949 relative au statut des réfugiés, complétée par le protocole du 31 janvier 1967 relatif au statut des réfugiés ;

· la Convention de l’OUA du 10 septembre 1969 régissant les aspects propres aux problèmes des réfugiés en Afrique ;

· la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples de 1981 ;

· la Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant de 1990 ;

· la Charte internationale des droits de l’homme (Déclaration universelle des droits de l’homme, pactes relatifs aux droits civils et politiques  et aux droits économiques, sociaux et culturels).

Les structures étatiques, la société civile ont mené des actions à travers le projet d’Appui à la Promotion et à la protection des droits humains au Mali financé par le Mali et le PNUD. Le projet finance une ONG qui sensibilise les réfugiés sur les droits humains à Bougouni.    

Suite aux événements politiques survenus en Côte d’Ivoire, un fort élan de solidarité nationale s’est développé en faveur des populations étrangères et celles de nationalité malienne qui ont regagné le Mali. Les actions ont été entreprises en vue de l’identification et de l’accueil des populations fuyant le conflit particulièrement les enfants. Une commission nationale de retour des maliens a été créée et dirigée par un opérateur économique malien.

En ce qui concerne la situation des enfants non accompagnés, il a été constaté qu’il a manqué de professionnalisme pour identifier ces cas et leur procurer l’assistance sociale nécessaire. C’est dans cette optique que le Gouvernement, avec l’UNICEF, a développé un module de formation sur les enfants séparés et non accompagnés, une formation des formateurs pour 30 personnes impliquées dans l’accueil des populations refoulées, réfugiées et ou déplacées.

L’Ordonnance n°02-062/P-RM du 05 juin 2002 portant Code de protection de l’enfant renforce également le dispositif législatif en son article 20 qui stipule : « la protection contre toute publication ou diffusion de son image qui ne respecterait pas son intégrité, son honneur et sa vie privée » ;

Le décret n°03 054/P-RM du 28 octobre 1998 institue une Commission Nationale Chargée des Réfugiés (CNCR) dont la mission est d’assister le Gouvernement dans la mise en œuvre de sa politique de gestion des réfugiés sur le territoire national. A ce titre, elle est chargée de :

· donner un avis motivé sur toutes les questions se rapportant à l’admission, l’administration, la gestion et l’assistance aux réfugiés ;

· coordonner et assurer le suivi des activités menées au titre de la gestion des réfugiés ;

· préparer les dossiers de reconnaissance du statut de réfugié ;

· veiller à la protection des réfugiés.

Concernant les mesures adoptées pour assurer la diffusion d’une information et d’une formation, en particulier à l’intention des fonctionnaires compétents dans les domaines visés, un séminaire sur la protection internationale des réfugiés s’est tenu en 2004 à Bamako regroupant des participants du Sénégal, de la Guinée Bissau et du Mali.

Un Guide du Réfugié au Mali a été publié.

La collaboration entre la Gouvernement, le HCR et OIM a été d’un apport très appréciable dans la prise en charge des populations venues de la Côte d’Ivoire. 

Selon les estimations de la Commission Nationale Chargée des Réfugiés, le nombre d’enfants réfugiés de 1998 à mars 2005 est de 395 enfants de 0 à 4 ans  et 996 enfants de 5 à 17 ans.

La Commission dispose de deux centres de transit, chargés de l’hébergement et de la prise en charge des réfugiés, dont les enfants. Elle collabore avec le CICR et l’AVENU pour la prise en charge des enfants réfugiés dans les domaines de la santé, la scolarisation, l’habillement, l’alimentation, etc.

Un rapport annuel sur la situation des réfugiés est envoyé au HCR à Genève.

- Les enfants dans  les conflits armés, y compris les mesures spécifiques prises pour la protection et l’encadrement des enfants (article 22)

Depuis 1998, le Mali ne connaît pas de conflits armés. Il existe cependant un dispositif normatif pour faire face à la situation que peuvent subir  les enfants en cas de conflit armé. La loi malienne interdit systématiquement l’enrôlement des enfants dans les conflits armés ou groupes armés. Ainsi, le CPE (article 17) stipule que «l’enfant bénéficie de toutes les garanties du droit humanitaire international citées par les conventions ratifiées. Il est interdit de faire participer  ou d’impliquer l’enfant dans un conflit armé, ou de l’enrôler dans les forces et groupes armés avant l’âge de 18 ans.

L’article 18 du même code interdit d’exploiter l’enfant dans les différentes formes de criminalité organisée, y compris le fait de lui inculquer le fanatisme et la haine et de l’inciter à commettre des actes de violence et de terreur»;

b)- Les enfants en rupture avec la loi : 

La notion d’enfant en conflit avec la loi regroupe l’administration de la justice pour mineurs, le traitement réservé à l’enfant privé de liberté, y compris les enfants soumis à toute forme de détention, d’emprisonnement ou de placement dans un établissement surveillé, les peines prononcées à l’égard des mineurs et enfin la réadaptation physique et psychologique et la réinsertion sociale. 

Un guide du formateur sur la justice pour mineurs prenant en compte les contenus de la CDE, de la CADBEE et de la CEDEF a été élaboré et est actuellement utilisé. 

· La protection par voie judiciaire de l’enfant 

Les réformes entreprises récemment dans le secteur de la justice ont intégré les dispositions des principes directeurs de Riyad et les règles de Beijing dans les nouvelles lois sur la minorité pénale, le Code pénal, le Code de procédure pénale et le Code de protection de l’enfant qui constituent une avancée en matière de justice pour mineurs et de la lutte contre le traite des enfants.  

La loi n°01-081 du 24 août 2001 portant sur la minorité pénale et institution de juridictions pour mineurs et l’Ordonnance N°02-062/P-RM du 5 juin 2002 portant Code de Protection de l’Enfant constituent les deux dispositifs législatifs réglementant l’administration de la justice pour mineurs.  Le CPE a prévu deux mécanismes de protection de l’enfant en danger : Communautaire et judiciaire. Ainsi, dans le dessein bien compris de suppléer aux limites et carences éventuelles de la prévention communautaire, une protection judiciaire des enfants en danger se révèle nécessaire. Cela offre aux intéressés la possibilité d’opter entre 2 modes de protection de l’enfant en danger en fonction des circonstances, chaque mode pouvant produire des avantages et des inconvénients. 

A la différence de celles prévues dans le cadre de la protection communautaire, les mesures prises par le juge ne sont pas consensuelles, même si la consultation des parties a lieu. Elles ne peuvent donc faire l’objet d’aucune remise en cause par les parties. Elles sont exécutoires nonobstant tout recours. 

· Système de protection de l’enfant contrevenant

Quatre éléments permettent de présenter le système de protection de l’enfant contrevenant, à savoir : 

a) La responsabilité pénale et la juridiction pour  mineurs ;  

b) L’institution d’un processus limitatif et supplétif des poursuites ;

c) La sauvegarde des droits et intérêts spécifiques de l’enfant ;

d) La pondération des sanctions. 

Responsabilité pénale et juridictions pour mineurs : 

Le Code fixe la majorité pénale à 18 ans. C’est dire, qu’en principe, avant l’âge de 18 ans, l’enfant est considéré comme étant dans sa minorité pénale. De ce fait, il ne peut être pénalement rendu responsable des actes délictueux qu’il aurait commis.

Cependant, dans le but de garantir à la société le droit de se protéger contre les faits délictueux commis par les enfants, le code institue une responsabilité pénale de l’enfant avant la majorité pénale fixée. 

Ainsi, avant 18 ans, l’enfant pourrait être déclaré pénalement responsable. 

Cette responsabilité est aménagée de la manière suivante : 

En premier lieu : le mineur de moins de 13 ans ne peut, en aucun cas, être pénalement responsable. C’est une présomption irréfragable, c’est- à- dire qui ne souffre d’aucune exception ou limitation. Le CPE institue une présomption irréfragable d’innocence au profit de l’enfant de moins de 13 ans.

En second lieu : à partir de 13 ans, la responsabilité peut être retenue. Mais cette déclaration de responsabilité est subordonnée à une condition majeure, à savoir que l’enfant ait, au moment des faits, agit avec discernement. L’existence de cette condition est appréciée par le juge sur la base de critères subjectifs et objectifs. 

A l’inverse, lorsqu’il résulte qu’il a agi sans discernement, malgré ses 13 ans, il ne peut être poursuivi. 

Il y a là une présomption simple d’innocence qui supporte la preuve contraire.

En somme le code pose 2 règles essentielles : 

1°) la non-imputabilité des actes délictueux à l’égard des enfants de moins de 13 ans et à l’égard des enfants de plus de 13 ans ayant agi sans discernement ;

2°) l’imputabilité des actes délictueux aux enfants de 13 ans et plus ayant agi avec discernement. 

A l’analyse, la responsabilité pénale avant 18 ans apparaît comme l’exception, la règle étant l’irresponsabilité. 

Il importe de préciser que dans les cas de non responsabilité, en lieu et place des poursuites, l’enfant est remis à ses parents ou à une institution d’éducation spécialisée pour un temps ne pouvant excéder sa majorité pénale.

· La  spécialisation  des  juridictions 

Le code institue des juridictions particulières pour enfants appelées juridictions pour mineurs. Dans le sens du respect du principe du double degré de juridiction, les juridictions pour mineurs sont du premier et du second degré. Elles ont pour nom : le juge des enfants, le tribunal pour enfants, la chambre spéciale des mineurs de la Cour d’appel et la Cour d’assises des mineurs.

Une spécialisation de ces juridictions est requise. Il s’agit de :

a) spécialisation en terme de matière : monopole des poursuites contre les enfants contrevenants ;

b) spécialisation en terme de procédure : dérogatoire de la procédure de droit commun ;

c) spécialisation en terme de personnel : formation ou profil du personnel impliquant une connaissance des questions relatives aux droits de l’enfant. 

.Un  processus  limitatif  et  supplétif  des  poursuites 

La protection de l’enfant contrevenant comporte un mécanisme qui limite la portée des poursuites et un mécanisme qui a vocation à mettre fin aux poursuites. Il s’agit de la correctionnalisation des crimes, pour le premier et de la médiation, pour le second. 

· La correctionnalisation : 

La correctionnalisation est le procédé par lequel les crimes (infraction au sommet de la pyramide des infractions) sont transformés en infractions moins graves, précisément celles des délits (qui se situent à une échelle plus basse de la pyramide). La conséquence réside dans le fait que la punition sera moins sévère. Il s’agit d’une faveur par l’application de peines plus douces. 

La correctionnalisation de tous les crimes est admise à l’exception de ceux ayant entraîné mort d’homme. 

Exemple : Le vol est un délit. Commis en groupe ou de nuit, il devient un crime. Le juge ignorera la circonstance aggravante pour n’appréhender que le vol simple. 

La médiation : 


La médiation est un mécanisme qui permet aux parties de mettre fin aux poursuites (victimes et auteurs) par la réalisation, par voie d’entente, d’une conciliation entre l’enfant auteur de l’infraction et la victime ou entre leurs représentants respectifs. 

La médiation est subordonnée à un certain nombre de conditions : 

· l’existence de preuves suffisantes pour justifier les poursuites ;

· la reconnaissance par le contrevenant de sa responsabilité ;

· l’absence de danger de la médiation pour le jeune et la société ;

· la consultation et l’acceptation de la victime ou  de son représentant.

L’opération a lieu sous l’égide d’un médiateur pénal et est d’application large. La médiation n’est écartée que dans trois cas limitativement énumérés, à savoir : les crimes, les délits sexuels et les délits d’atteinte aux biens publics.

· Sauvegarde des droits et intérêts spécifiques de l’enfant 

Tout au long du processus pénal, il est institué au profit de l’enfant contrevenant des droits particuliers et des garanties spéciales à l’effet d’assurer leur application. 

D’une manière précise, des droits spécifiques et leurs garanties sont aménagés à tous les stades du processus judiciaire. Il en va ainsi du moment de l’interpellation jusqu’au jugement et à l’exécution des sanctions. 

L’aménagement porte sur les conditions de privation de liberté, d’équité du procès et de préservation des intérêts et besoins spécifiques de l’enfant. 

A titre d’exemple, la garde à vue et la détention provisoire sont aménagées de façon très restrictive. 

C’est ainsi que le recours à la garde à vue est interdit pour l’enfant de moins de 15 ans en matière non criminelle alors qu’il est soumis à des conditions limitatives pour l’enfant de plus de 15 ans. 

De la même manière, la détention provisoire des enfants de 13 ans et plus est soumise à des conditions très rigoureuses.

Des sanctions dissuasives sont prévues pour punir les manquements à ces droits. Il s’agit, selon les cas, de sanctions administratives, de nullité de la procédure, d’amende et/ou de peine d’emprisonnement. Ces sanctions garantissent le respect des droits.  

· Pondération des sanctions 

L’institution de mesures sociales ou mesures de rechange en matière non criminelle 

En matière non criminelle, une option est établie entre la condamnation pénale et les mesures de rechange. Ainsi, en matière de contravention et de délit, les sanctions peuvent être des mesures sociales ou judiciaires. Cela est à la discrétion de l’organe juridictionnel.

Les mesures de rechange prévues ont pour effet de favoriser la correction des conduites inacceptables de l’enfant. Il s’agit de mesures  de réadaptation ou de rééducation  physique et psychologique et de réinsertion  sociale.

Elles ont pour nom : admonestation, remise aux parents, remise à une institution, placement dans un établissement médical ou médico-pédagogique, liberté surveillée ou probation et, pour l’enfant de 16 à 18 ans, travaux d’intérêt général (TIG). 

Les mesures sociales ou mesures de rechange doivent être préférées aux condamnations pénales. 

Atténuation de la rigueur des peines 

Pour les condamnations limitées dans le temps : 

L’atténuation porte sur la réduction de la peine fixée. L’enfant est condamné au plus à la moitié de la peine prévue. Il en va ainsi en matière criminelle comme en matière non criminelle.

Pour les condamnations non limitées dans le temps : 

Ces condamnations n’existent qu’en matière criminelle. Il s’agit de la peine de mort et de la réclusion à perpétuité. 

En ce qui concerne l’enfant contrevenant, la peine de mort est purement et simplement écartée et la réclusion  à perpétuité convertie en emprisonnement de 10 à 20 ans.

Dès qu’un mineur est appréhendé, il sera informé du droit à l’assistance d’un conseil. La loi n0 01- 082 du 24 août 2001 relative à l’assistance judiciaire permet à l’enfant de faire valoir ses droits à la justice.

Malgré le fait que l’assistance à l’enfant soit organisée et assurée par les articles 19, 20 et 21 de la nouvelle loi portant sur la minorité pénale, son application reste encore hypothétique en raison de l’insuffisance de mécanismes indépendants de suivi et de contrôle, du manque d’information des populations et des professionnels, de l’insuffisance de tribunaux et de juges pour enfant (11 juges en 2001), de l’insuffisance et de la non fonctionnalité des tribunaux pour enfant, et de l’inexistence de centres de détention spécialisés dans les régions. Il est encore difficile d’apprécier l’impact des efforts de réadaptation physique et psychologique et de réinsertion sociale des structures publiques.

· Mesures prises pour que nul enfant ne soit privé arbitrairement de sa liberté

Le CPE dispose que l’enfant de moins de 15 ans ne peut être placé en garde à vue (article 106), peut être gardé à vue s’il a plus de 15 ans et qu’il existe des indices graves concordants de culpabilité (article 106) mais les parents doivent être informés (article 105) et l’enfant doit être séparé des adultes (article 107) ; le mineur de plus de 13 ans ne peut être retenu dans une maison d’arrêt, sauf exceptionnellement et dans ce cas, il doit être détenu dans un quartier spécial pour mineurs (article 108). 

Toutefois, ces dispositions ne sont pas strictement appliquées pour plusieurs raisons : difficulté d’entrer en contact avec les parents ou tuteurs, manque de locaux pour mineurs.

Au niveau des poursuites, il y a le classement sans suite et le recours à la médiation pénale.

Au niveau des peines, il y a la condamnation à la peine de travail d’intérêt général et la peine d’emprisonnement avec sursis.

· Mesures empêchant la  privation de liberté à l’encontre des demandeurs d’asile et des réfugiés

La loi n° 98-040 du 20 Juillet 1998 portant statut des réfugiés a prévu un décret fixant les modalités de son application. C’est ce décret n° 98-354 PRM du 28 Octobre 1998 qui crée la Commission Nationale chargée des Réfugiés. Une des missions essentielle de cette instance est de veiller à la protection des réfugiés.

Dans la mise en œuvre de ses attributions, la commission ne saurait admettre aucune incarcération, arrestation en raison du statut de demandeur d’asile et de réfugié.

· . Nombre d’enfants privés de liberté 

Selon le rapport 2004 du Centre National de Documentation et d’Information sur la Femme et l’Enfant  relatif à la situation de l’Enfant malien, 72 enfants étaient sous mandat de dépôt et 44 sous ordonnance de placement en 2003 au Centre de Bollé (Rapport d’activités 2003 CSDR Mineurs de Bollé).

· Garanties de traitement respectueux de l’enfant privé de liberté et Mesures prises pour que l’enfant privé de liberté soit séparé des adultes, reste en contact avec sa famille, reçoive enseignement et soins de santé

Selon l’article 108 du CPE, le mineur est détenu dans un quartier spécial et doit être séparé des autres détenus pendant la nuit.

Le mineur a le droit de recevoir les soins de santé et l’assistance des services sociaux, des services d’éducation et de protection adéquats.

L’article 109 stipule que tout manquement à ces dispositions expose son auteur à des sanctions administratives.

·  Droit d’avoir rapidement accès à l’assistance juridique

Selon l’article 104 du CPE, dès qu’un mineur est appréhendé, il sera informé promptement en détail des faits qui lui sont reprochés, du droit à l’assistance d’un conseil, du droit à la présence d’un parent ou d’un tuteur.

· Peines prononcées à l’égard des mineurs, en particulier interdiction de la peine capitale et de l’emprisonnement à vie 

La loi portant minorité pénale, dans son article 50 stipule que le mineur de plus de 13 ans et de moins de 18 ans qui a agi avec discernement:

1. s’il encourt la peine de mort ou la réclusion à perpétuité, il pourra être condamné à la peine de dix (10) à vingt (20) ans d’emprisonnement.

2. s’il encourt la peine de la réclusion à temps, il pourra être condamné à être emprisonné pour un temps égal au moins à la moitié au plus de celui pour lequel il aurait pu être condamné s’il eût été majeur de  dix huit  (18) ans.

Une analyse de l’article 50 de la  loi portant minorité pénale permet d’affirmer que la peine capitale et la condamnation à la réclusion à perpétuité sont écartées à chaque fois qu’un mineur est en cause.

· Réadaptation  physique et psychologique et réinsertion sociale (article 39)

Les mesures de réadaptation ou de rééducation physique et psychologique et de réinsertion sociale des mineurs en vigueur au Mali consistent essentiellement en :

· l’admonestation ;

· la remise du mineur aux parents ;

· la remise du mineur à une institution ;

· le placement du mineur dans un établissement médical ou médico-pédagogique ;

· la liberté surveillée ou probation pour le mineur, et, pour l’enfant de 16 à 18 ans les travaux d’intérêt général (TIG).

Ces mesures sont en règle générale préférées aux condamnations pénales. Elles ont pour effet de favoriser la correction des conduites inacceptables de l’enfant.

Au niveau de la prise en charge de la réadaptation physique et psychologique et de la réinsertion sociale, il existe un vide juridique relatif à la définition du rôle de l’Etat, des autres intervenants, des normes de prise en  charge et des mécanismes de suivi et de contrôle. Cependant, cette prise en charge est partiellement assurée de fait. Le développement des structures de prise en charge des enfants ayant besoin de mesures spéciales de protection est le fait d’association, d’ONG et de fondations avec l’appui de l’Etat et des partenaires techniques et financiers. On dénombre 32 centres
 d’accueil et d’orientation, de foyers d’hébergement et d’éducation non formelle  prenant en charge plus de 6101 enfants en vue de leur réadaptation physique et psychologique et de leur réinsertion sociale. L'engagement de la société civile est altéré par l'insuffisance de son professionnalisme et sa dépendance au financement extérieur rendant précaire l’efficacité de son assistance et de son rôle d’interpellation sur les violations des droits des enfants. 

Malgré le fait  que l’assistance à l’enfant soit organisée et assurée par les articles 19, 20 et 21 de la nouvelle loi portant sur la minorité pénale, son application reste encore hypothétique en raison de l’insuffisance de mécanismes indépendants de suivi et de contrôle, du manque d’information des populations et des professionnels, de l’insuffisance de tribunaux et de juges pour enfant (11 juges en 2001), de l’insuffisance et de la non fonctionnalité des tribunaux pour enfant, et de l’inexistence de centres de détention spécialisés dans les régions. Il est encore difficile d’apprécier l’impact des efforts de réadaptation physique et psychologique et de réinsertion sociale mis en œuvre par l’Etat malien.

d) Les enfants en situation d’exploitation, y compris leur réadaptation physique et psychologique et leur réinsertion sociale.

Exploitation économique y compris le travail des enfants (article 15)

Le travail des enfants au Mali est réglementé par :

-La loi n° 92/020 du 23 septembre  1992 portant code du travail.

-le décret n°96/178P/RM du 13 juin 1996 fixant les modalités et application des dispositions du code de travail

-L’ordonnance n° 02-062/P- RM du 5 juin 2002, portant Code de Protection de l’enfant

-Les conventions 138 sur l’âge minimum d’admission à l’emploi en 2002 et la 182 sur les pires formes de travail des enfants en 2000.

· Définition des activités considérées comme comportant des risques ou susceptibles de compromettre la scolarité de l’enfant ou de nuire à sa santé et à son développement

Le code du travail, dans ses décrets d’application, vise ces activités, à travers les articles suivants : 

Article D.189 – 21 : Il est interdit d’employer des enfants à la confection, à la manutention et à la vente d’écrits, d’imprimés, affiches, dessins, gravures, peintures, emblèmes, images ou autres objets dont la vente, l’offre, l’exposition, l’affichage, ou la distribution sont de nature à blesser leur moralité ou à exercer sur eux une influence fâcheuse.

Article D. 189 – 28 : 

Il est interdit d’employer des enfants à l’utilisation et à la manipulation d’explosifs.

Article D. 189 – 30 :

Il est interdit d’employer les enfants âgés de moins de 16 ans dans les représentations publiques données dans les théâtres, salles de cinématographie, cafés, concerts ou cirques, pour l’exécution de tours de force périlleux ou d’exercice de dislocation.

Les actions menées  contre le travail des enfants :

Les campagnes d’information et de sensibilisation, ainsi que d’éducation, ont porté sur les actions ci-après :

- Le choix de la lutte contre le travail des enfants, comme thème de la rentrée scolaire 2004/05, ainsi que l’enseignement d’une leçon modèle,au niveau du fondamental,le premier jour de la rentrée scolaire axé sur le thème;

-Le retrait, la réinsertion, la réhabilitation ainsi que la scolarisation des enfants travaillant au niveau de l’économie informelle

-les célébrations de la journée mondiale de lutte contre le travail des enfants furent  l’occasion de donner la parole aux enfants travailleurs eux-mêmes, pour qu’ils expriment les préoccupations qu’ils jugent opportunes et sur lesquelles il y a lieu de mettre l’accent pour lutter contre les pires formes de travail des enfants

A l’occasion de la coupe d’Afrique des Nations Mali 2002, une campagne de sensibilisation et d’information sur les conditions de vie des enfants travailleurs, dénommée « carton rouge au travail des enfants » a été entreprise. 

Cette campagne a été lancée à l’occasion de la 23ème édition de la Coupe d’Afrique des Nations (CAN) de Football au Mali en janvier 2002. Il a été organisé en collaboration avec la CAF et le Comité d'organisation de la coupe d'Afrique des nations (COCAN), une vaste campagne de sensibilisation axée sur la lutte contre les pires formes de travail des enfants. Cette campagne avait pour objectif de saisir l’opportunité de la CAN 2002 pour sensibiliser le grand public sur cette réalité et pour susciter un ralliement unanime autour des principes de base contenus dans la convention n°182.Cette campagne a abouti aux résultats suivants :

-large sensibilisation de toutes les couches de la population, comme les autorités politiques, les journalistes, les fonctionnaires de différentes administrations publiques. Plus de 2 millions de maliens ont participé directement ou indirectement à l’événement.

-la campagne  fut l’occasion de donner la parole aux enfants travailleurs eux-mêmes, pour qu’ils expriment les préoccupations qu’ils jugent opportunes et sur lesquelles il y a lieu de mettre l’accent pour lutter contre les pires formes de travail des enfants.

-le concept de carton rouge sera désormais associé à toutes les activités sportives du pays, en vue de soutenir les actions de terrain.

Dans le cadre du projet BIT/IPEC, le ministre du Travail et de la Fonction Publique et le Ministre de la Promotion de la Femme, de l’enfant et de la famille ont signé en avril 2004 à Bamako l’appel International en soutien à la campagne mondiale pour l’abolition du travail des enfants.

Par cette signature, les deux Ministres se sont engagés, au nom du gouvernement, à soutenir la campagne « Carton Rouge au travail des Enfants » à appliquer les conventions n°138 et n°182 de l’OIT et à attirer l’attention de la Communauté internationale sur la question du travail des enfants.

Aussi, le BIT IPEC, en collaboration avec le Ministère de l’éducation Nationale et le syndicat des Enseignants, a lancé en 2003,une nouvelle initiative axée sur l’éducation et la mobilisation sociale,contre le travail des enfants, dénommée « SCREAM » Halte au travail des enfants ! » Cette campagne avait pour objectif d’aider les éducateurs du monde entier à renforcer la compréhension et la sensibilisation des jeunes face au travail des enfants. 

L’initiative SCREAM et les leçons modèles reconnaissent que l’école est, et reste le premier rempart contre la mise au travail précoce des enfants et la meilleure alternative possible en terme d’insertion socio économique des enfants retirés des pires formes de travail.

Le programme  SIMPOC (Programme d’information statistique et de suivi sur le travail des enfants)  pour le Mali a démarré. Il a pour objectifs :

 -       la collecte, l’utilisation et la diffusion de données quantitatives et qualitatives brutes qui permettent d’étudier l’ampleur, la distribution, les caractéristiques, les causes et les conséquences du travail des enfants ;  

-        la mise en place d’une base pour l’analyse des données sur le travail des enfants en vue de la planification, de la définition et de l’exécution d’interventions intégrées multi - sectorielles, du suivi de la mise en oeuvre et de l’évaluation de l’impact des politiques et des programmes ;

Notons par ailleurs  que le gouvernement du Mali vient de créer en 2004 une unité « enfant et travail » au sein du Ministère chargé du travail, pour une meilleure coordination et évaluation des actions de lutte contre le travail des enfants à des fins d’exploitation. Des mesures sont envisagées  pour la création d’une Cellule Nationale de Lutte contre le Travail des Enfants au sein du même Ministère, en 2007.

Pour ce qui concerne les données, il faut noter que :

- le nombre d’enfants ayant bénéficié directement du programme d’action s’élève à 7.011 soit 2804 garçons et 4207 filles ; 

-le nombre d’enfants ayant bénéficié indirectement du programme d’action s’élève à plus de 25 000 dont plus de 60% de filles ;

-le nombre d’enfants touchés par les campagnes de sensibilisation s’élève à environ 25 000.

Malgré les efforts du Gouvernement malien pour plus de connaissances sur le travail des enfants, plus de sensibilisation des acteurs nationaux, plus d’actions de retrait de réinsertion des enfants au travail, il subsiste encore des résistances dans certains milieux notamment ruraux pour épargner les enfants de certaines activités dangereuses et pénibles. Aussi, des efforts doivent être faits en matière d’approche méthodologique et de couverture géographique et sectorielle. En réponse à ces insuffisances,  le Mali avec l’appui du  programme SIMPOC souhaite à partir des nouvelles méthodologies d’enquêtes  sur le travail des enfants mises au  point par le BIT, réaliser une enquête plus complète et d’envergure nationale afin de rendre disponibles des informations fiables et à jour sur le travail des enfants au Mali.

Le Mali bénéficie également depuis 2002 du « Projet d’Appui  à la Mise en Œuvre de la Déclaration de l’OIT  relative aux principes et droits fondamentaux au travail. «(PAMODEC MALI)

Son objectif est d’aider les Etats qui le demandent à améliorer dans leur pays  l’application des conventions fondamentales de l’OIT et par extension l’application des normes  internationales du travail.

Ce projet a contribué à une meilleure connaissance des conventions  de l’OIT sur le travail des enfants.

Le démarrage du programme d’appui à la préparation du programme assorti de délais pour l’élimination des pires formes du travail des enfants du BIT (TBP- Mali) qui a pour but de contribuer à l’élimination des pires formes du travail des enfants (PFTE) et à l’abolition progressive de toutes les formes de travail des enfants au Mali.

Enfin, le Mali est membre de l’organisation pour l’harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA) créée en 1993 par le traité de Port-Louis dont l’article 2 vise expressément le droit du travail, en particulier l’élimination de toutes formes de travail forcé obligatoire, l’abolition effective du travail des enfants, l’élimination de la discrimination en matière d’emploi et de profession. 

Cependant, cet instrument juridique n’a pas été exploité pour en  faire un élément juridique de lutte contre le travail des enfants.

· Age minimum d’admission à l’emploi et mesures appropriées pour son application effective

L’âge minimum d’admission à l’emploi est fixé à 14 ans au Mali selon le code  du travail. Cependant, avec la ratification par le Mali de la convention n°138 de l’OIT sur l’âge minimum, cet âge doit être ramené à 15 ans pour l’harmoniser avec les dispositions de ladite convention. Le code du travail, en son article L 185 stipule que « dans les établissements de quelques natures qu’ils soient…, il est interdit d’employer les enfants de l’un ou de l’autre sexe âgés de moins de 18 ans à des travaux excédant leurs forces, présentant des causes de dangers ou qui, par leur nature et par les conditions dans lesquelles ils sont effectués, sont susceptibles de blesser leur moralité.»

Le même code du travail interdit : 

· le travail de nuit des enfants dans l’industrie ;

· l’emploi des enfants dans les entreprises (même comme apprenti) avant l’âge de 14 ans ;

· l’emploi des enfants à un travail effectif de plus de 8 heures par jour ;

· le travail de nuit des enfants âgés de moins de 18 ans entre 21 heures et 5 heures du matin ;

· l’emploi des enfants les jours de fêtes reconnus légales, même pour arrangement d’atelier ;

· le travail des enfants des deux sexes placés en apprentissage les dimanches.

De même, le CPE en son article 20 dispose que tout enfant a le droit à :

· une fréquentation scolaire d’une durée minimale de 9 ans. ;

· l’emploi à partir de 15 ans conformément aux dispositions pertinentes du code du travail et ses textes subséquents.

Il faut cependant reconnaître que ces dispositions rencontrent des difficultés d’application compte tenu des réalités économiques et socio culturelles. En plus, les dispositions du code du travail sont seulement applicables au secteur formel de l’économie nationale, alors que la majorité des enfants qui travaillent le font dans le secteur informel. Ce qui explique le manque de sanctions  appropriées  dans ce domaine.

· Conventions internationales et autres instruments applicables, politiques nationales de prévention, programmes de coopération et mécanismes de coordination et de suivi

Le Mali a ratifié les deux conventions fondamentales du BIT en la matière, notamment :

· la convention n°138 sur l’âge minimum d’admission à l’emploi ratifiée en 2002 

· la Convention n°182 sur les pires formes de travail des enfants, ratifiée en 2000.

La mise en œuvre de ces deux conventions est faite dans le cadre du Programme National de Lutte contre le Travail des Enfants du BIT-IPEC. Il existe un Comité directeur national dudit programme qui rassemble 12 ministères, 8 associations et ONG, la COMADE et les agences des Nations Unies. Ce comité se réunit chaque trimestre. Il valide tout programme ou projet exécuté dans le cadre du programme national. Il assure un rôle de coordination.

Dans le cadre de la coopération Mali Etats-Unis, un programme de lutte contre l’exploitation économique des enfants et le trafic des enfants est mis en œuvre depuis 2003 par World Vision et Care International dans les régions de Ségou et de Mopti, ainsi que le district de Bamako.

Le programme de l’ONG WINROCK international agit dans les régions de Sikasso et Ségou depuis 2004. 

Une enquête nationale sur le travail des enfants au Mali a été réalisée dont les résultats ont été  validés en conseil de Ministre.

· Mesures contre l’usage illicite des stupéfiants et psychotropes

La loi n°01-078 du 18 juillet 2001 portant contrôle des drogues et des précurseurs interdit sous peine d’amende et d’emprisonnement quiconque aura fourni à un enfant mineur les produits qualifiés drogues ou précurseurs. Rappelons que cette loi de 2001 adopte les différents tableaux de produits annexés aux Conventions des Nations Unies de 1961 sur les stupéfiants, de 1971 sur les psychotropes et 1988 sur le trafic illicite des stupéfiants et des précurseurs.

Cette loi de 2001 a été élaborée en conformité avec les dispositions pertinentes des conventions des Nations Unies citées au point 156. Elle a remplacé et actualisé la loi n°83-94 AN-RM du 1er septembre 1983 relative à la répression des infractions en matière de substances vénéneuses et des stupéfiants.

L’ONG Caritas a ouvert un foyer en zone rurale (30 Km de Bamako) destiné à accueillir des enfants qui se droguent. L’objectif est de faire une cure des enfants, de les former aux activités agropastorales. Une trentaine d’enfants y ont été reçus.

Il a été institué au Mali depuis 1996 une Commission Nationale de Lutte contre la Drogue qui est chargée notamment de participer à l’élaboration de la politique nationale et de préparer les décisions du gouvernement tant au plan national qu’international en ce qui concerne la lutte contre la production, le trafic et la consommation des drogues et, d’une façon générale, toutes questions liées à la lutte contre la toxicomanie. Elle est par ailleurs chargée de la coordination des actions des différents services de l’Etat en matière de stupéfiants et de substances psychotropes. Cette Commission Nationale bénéficie souvent de l’assistance technique et financière du Programme des Nations Unies pour le Contrôle International des Drogues (PNUCID).

· Mesures pour empêcher les enfants  de consommer l’alcool, le tabac, et autres

En ce qui concerne le tabagisme, le gouvernement a adopté un décret pour d’une part interdire de fumer dans les lieux publics et d’autre part pour restreindre la publicité sur le tabac. Il existe une association dénommée SOS tabagisme qui entreprend des actions d’information et de sensibilisation sur les méfaits du tabac et encourage les populations à cesser sa consommation. 

Quant à la consommation d’alcool, il est interdit à tout propriétaire ou gérant de débits de boissons de vendre à consommer sur place ou à emporter les alcools à un enfant mineur.

3. Exploitation et abus sexuels (article 27)


Les mesures de protection en matière d’exploitation sexuelle et de violence sexuelle sont assurées à travers :

· Le Code de protection de l’enfant notamment en ses articles 32, 33, 35, 50, 56 et 57 ;

· La Loi N° 01-079 du 20 août 2001 portant Code pénal en ses articles 226, 227, 228 et 229.

Dans le CPE, les délégués à la protection de l’enfance, les Procureurs de la République, les juridictions pour mineurs ainsi que les officiers et agents de la police judiciaire jouent tous chacun en ce  qui le concerne, un rôle protecteur des enfants victimes de violences ou d’exploitation sexuelle.


Les campagnes d’information et de sensibilisation ont été entreprises en direction des personnels des services publics (magistrats, policiers, gendarmes…, des leaders communautaires (chefs de quartiers), des chefs religieux (musulmans, chrétiens) et des membres de la société civile (communicateurs modernes, communicateurs traditionnels, associations et ONG impliquées dans les questions de l’enfance  sur :

- la CDE;

- la CADBE ;

- le Code de protection de l’enfant.

4. Vente, traite et enlèvement d’enfant (article 29)

En matière de lutte contre la traite des enfants, le Mali a mis en place un plan d’action national d’urgence 2000-2001 et plan d’action national de lutte contre le trafic 2002-2006. Ces engagements ont été matérialisés par une réduction de la traite et une meilleure sensibilisation du public sur le trafic comme violation flagrante des droits de l’homme. Les étapes suivantes ont été franchies. 

La connaissance du phénomène de la traite transfrontalière des enfants :

· Entre octobre 1999- février 2000, le Ministère de la Promotion de la Femme de l’Enfant et de la Famille et l’UNICEF ont  conduit  l’enquête prospective dans les régions de Sikasso, Ségou et Mopti avec l’appui technique de L’Aide à l’Enfance Canada et Anti Slavery International de Londres ;

· Deux autres recherches menées par lPEC/BIT et Terres des Hommes Allemagne ont contribué à mieux connaître le phénomène ;

· Le dispositif de rapatriements ponctuels mis en place a permis à son tour  aux intervenants concernés de saisir également les contours de cette nouvelle dimension de leur travail ;

· L’élaboration et la mise en œuvre du Plan d’Action National d’Urgence de Lutte contre le Trafic Transfrontalier d’Enfants 2000-2001. 

Le Gouvernement du  Mali, après avoir adopté la Plate forme d’action commune de Libreville (Gabon) 2000 a décidé de l’élaboration d’un plan d’action d’urgence de lutte contre le trafic des enfants ;

Un comité interministériel restreint de 8 ministres a été désigné pour appuyer le Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille : 

La Ministre de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille

La Ministre du Développement Social, de la Solidarité et des Personnes Agées

Le Ministre de l’Emploi et de la Formation Professionnelle

Le Ministre de la Justice, Garde des Sceaux

La Ministre de la Communication

Le Ministre de l’Administration Territoriale et des Collectivités Locales

Le Ministre de la Sécurité et de la Protection Civile

Le Ministre des Affaires Etrangères et des Maliens de l’Extérieur. 

Le plan d’action national de lutte contre le trafic a été adopté  par le Conseil des Ministres du 26 mai 2000.

Quelques résultats atteints :  

Collaboration internationale en matière de lutte contre la  traite des enfants:

· Signature de l’Accord de Coopération en matière de lutte contre le trafic transfrontalier des enfants à Bouaké le 1er septembre 2000  avec la République de Côte  d’Ivoire ;

· Signature de l’Accord de Coopération en matière de lutte contre le trafic transfrontalier des enfants avec le Burkina Faso le 25 juin 2004 ;

· Signature de l’Accord de Coopération en matière de lutte contre le trafic transfrontalier des enfants  avec la République du Sénégal le 22 juillet 2004.

· Signature de l’Accord de Coopération en matière de lutte contre le trafic transfrontalier des enfants  avec la République de Guinée le 16  juin 2005.

· Signature de l’accord multilatéral de coopération en matière de lutte contre la traite des enfants en Afrique de l’Ouest, le 27 juillet 2005 ;

· Signature de l’accord multilatéral de coopération en matière de lutte contre la traite des personnes en particulier des femmes et des enfants en Afrique de l’Ouest  et du Centre, le 06 juillet 2006 ;

· Surveillance des frontières par la réalisation des patrouilles des brigades mobiles de sécurité aux frontières du Burkina Faso, de la Côte d’ivoire et du Sénégal et par la création de 130 structures de surveillance communautaires.

· Poursuite du processus de rapatriements et de l’interception des enfants victimes de traite, 

Collaboration au niveau national en matière de lutte contre la traite des enfants:

· Signature de protocole d’entente entre l’Aide à l’Enfance Canada et le Syndicat des chauffeurs  de la ville de Sikasso en vue de prévenir le trafic des enfants ; 

· Création et renforcement des capacités de 394 structures communautaires de surveillance (SCS) dans les régions de Koulikoro, Sikasso, Ségou et Mopti.

· En moyenne 1500 personnes relais sociaux (ou brigadiers communautaires)  travaillent  entre autres à : 

· identifier les enfants et les éventuels trafiquants d’enfants ;

· prévenir les services de sécurité en cas de personnes suspectes ;

· informer les parents et les enfants sur les modalités de voyage en hors du pays (les documents officiels de voyage).

Plaidoyer et sensibilisation – Communication 

· Des campagnes d’information éducation communication sont organisées dans toutes les régions concernées lors de la célébration des évènements spéciaux (journée de l’enfant africain, journée internationale de l’enfant, journée internationale de la radio et de la télévision en faveur des enfants, etc.)

· La production et la diffusion d’un documentaire audio visuel par l’ORTM 

· La production d’affiches (posters géants, panneaux d’affichages, banderoles…)

· Les conférences de presse par certaines ONG  (AEC, soroptimists)

· Le Plaidoyer (visite de la Présidente de la Fondation partage à Sikasso)

· Journées de sensibilisation et de Plaidoyer auprès des députés et de membres du Conseil Economique Social et Culturel

· Formation des journalistes 

· Les articles de presse et les reportages indépendants de la presse nationale et internationale ; 

· Production de chansons (cassettes audio et clip vidéo)

· Panneau géant implanté dans le district de Bamako,

· Production d’émissions « Top Etoile » 

· la production et la diffusion de 500 dépliants.

Dispositifs juridiques et administratifs 


Dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’action de lutte contre la traite des enfants, plusieurs conventions internationales ont été ratifiées et le dispositif législatif national harmonisé avec ces conventions.

Ratification des conventions internationales suivantes: 

· La Convention n°182 de l’OIT sur l’interdiction des pires formes de travail des enfants et l’action immédiate en vue de leur élimination; 

· La Convention  n°138 l’OIT relative à l’âge minimum d’admission à l’emploi; 

· La Convention de La Hayes sur la protection des enfants et la Coopération en matière d’adoption internationale;  

· Le protocole facultatif se rapportant à la convention relative aux droits de l’enfant concernant d’une part l’implication d’enfants dans les conflits armés et d’autre part la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, adopté le 25 mai 2000 par l’Assemblée Générale des Nations Unies.

· La convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale  organisée et le protocole additionnel visant à prévenir, réprimer et punir la traite  des personnes en particulier les femmes et les enfants ;

Au plan national, le dispositif juridique et administratif concerne:

· la criminalisation du trafic des enfants dans le nouveau code pénal (Article 244 ramenant les peines de  5 à 20 ans de réclusion et le paiement d’amendes pour tout individu reconnu de fait de trafic d’enfants);  

· l’adoption du décret instituant le titre de voyage tenant lieu d’autorisation de sortie pour enfants de 0 à 18 ans et son arrêté d’application; 

· L’adoption du Code de Protection de l’Enfant (Ord. 02-062 /P.RM du 5 juin 2002).

· l’élaboration du plan stratégique pour la promotion de l’enfant 2002-2006  comprenant  la politique nationale et le plan d’action pour la promotion de l’enfant.

Réhabilitation et réinsertion des enfants victimes de traite

· le retour en famille des enfants: 100 % des enfants rapatriés ont intégré leurs familles;

· la création de 4 Centres d’accueil et de transit pour enfants victimes de trafic à Sikasso, Ségou et Mopti par les ONG partenaires : AIDE A L’ENFANCE CANADA, MALI ENJEU ;

· la formation du personnel des services de l’Etat et des ONG en techniques de prise en charge de l’enfant ;

· un programme conjoint de réinsertion et de réhabilitation des enfants victimes de trafic a été exécuté avec comme organisme d’exécution l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM). Ce projet est bénéficiaire de financement du Gouvernement malien, de l’UNICEF et du BIT. 

Coordination et suivi des actions

· la mise en place du Comité National de suivi des programmes de lutte contre la traite des enfants et ses démembrements aux niveaux régional et local, le 08 Septembre 2006.

IL a pour missions:

a) la mise en œuvre et le suivi des programmes relatifs à la lutte contre la traite des enfants au Mali;

b) l’évaluation des actions menées dans le cadre de la mise en œuvre des programmes relatifs à la lutte contre la raite des enfants au Mali;

c) la mobilisation des ressources nécessaires à la mise en œuvre des programmes relatifs à la lutte contre la traite des enfants au Mali;

d) le développement de stratégies de partenariat technique et financier pour sa fonctionnalité effective ;

e) le suivi de la mise en œuvre des accords de coopération en matière de lutte contre la traite des enfants signés par le Mali ;

f) la proposition de solutions aux problèmes auxquels les acteurs de la lutte contre la traite des enfants sont confrontés ;

g) la capitalisation des expériences en matière de lutte contre le phénomène et de prise en charge des enfants ; 

h) la production de rapports sur l’état de mise en œuvre des programmes relatifs à la lutte contre la traite des enfants au Mali.

Six rencontres de suivi des accords bi et multilatéraux ont été organisées au cours de la période.

TABLEAU 43 : PARTENAIRES DANS LA LUTTE CONTRE LE TRAITE DES ENFANTS

Dans le cadre du partenariat et de la mise en commun des synergies, les programmes et projets ci-dessous ont été élaborés avec l’appui de la Direction Nationale de la Promotion de l’Enfant et de la Famille.

	Programme Protection des enfants contre toutes les formes de violence d’abus, d’exploitation et de négligence  2003-2007

Programme Promotion d’une culture de droits  2003-2007
	 Programme de Coopération Mali UNICEF 2003- 2007 

	Projet de lutte contre la traite des enfants  
	Terre des Hommes Allemagne- Mali-Enjeu  

	Projet de réinsertion des enfants victimes de traite
	UNICEF- OIM- Mali-Enjeu 

	Projet sous régional de lutte contre le trafic des enfants 
	Aide à l’Enfance Canada 

	Projet de lutte contre le trafic des enfants par l’éducation
	Vision mondiale et Care Mali 

	Projet de lutte contre le trafic des enfants par les médias (feuilleton radiophonique)
	Population Media Center 

	Projet de lutte contre le trafic des enfants par l’éducation (CIRCLE)
	Winwork International 

	Projet de lutte contre la mendicité interne et transnationale des enfants 
	Fondation pour l’Enfance 

	Programme national de lutte contre le travail des enfants 
	IPEC/BIT 

	 Projet Sous régional de Lutte contre la traite des enfants en Afrique de l’Ouest et du centre (LUTRENA) 
	IPEC/BIT 

	Programme de lutte contre les pires formes du travail des enfants, programme assorti de délai
	IPEC/BIT

	Programme d’appui à la prévention, au retrait et à la réinsertion des enfants victimes des pires formes du travail dans le secteur de l’économie informelle urbain.
	IPEC/BIT- Mali-Enjeu

	Programme de promotion des droits des élèves coraniques 
	ECPAT Luxembourg- Mali-Enjeu

	Sensibilisation, lobbying plaidoyer
	Coalition des ONG africaine en faveur de l’enfant

	Sensibilisation, lobbying plaidoyer
	Coalition malienne des droits de l’enfant

	Appui au retour en famille et réinsertion des enfants victimes de traite 
	Organisation Internationale des Migrations

	Le programme de lutte contre la traite des personnes 
	UNESCO


Renforcement des capacités des prestataires

Des sessions de formation ont été organisées au bénéfice des différents intervenants   concernés (80 agents de l'Armée et de la Sécurité) par la délivrance du titre de voyage.

En 2003, trois (3) ateliers d'information et de sensibilisation du personnel de l'administration publique  ont  été organisés à Bamako et à Mopti sur les dispositifs juridiques nationaux et internationaux en matière de lutte contre le trafic des enfants  en collaboration avec IPEC/BIT/LUTRENA.

Promotion des droits de l’adolescente

Le  projet de développement des droits des adolescentes est une innovation dans le cadre du programme intégré de développement du système des Nations Unies. En partenariat avec l’UNICEF, l’UNFPA et le PNUD, le gouvernement a développé cette initiative qui vise à développer les droits des adolescentes, couche vulnérable importante de par son poids numérique dans la tranche d’âge de moins de 18 ans. Le projet vise entre autres :

· l’information et sensibilisation (thèmes choisis selon les spécificités de chacun des milieux socioculturels) en SRA et sur les risques liés au mariage précoce ;

· la formation à la citoyenneté, au lobbying et à la mise en place de réseaux internes et externes de filles migrantes ;

· l’introduction de la micro-finance avec les  filles migrantes alphabétisées ;

· l’information/formation des filles migrantes sur leurs droits (particulièrement le droit de la famille et le droit du travail) pour servir de relais sociaux dans leur milieu de vie.                                                                                                                              

En termes de résultats : 

La dimension adolescente a été prise en compte avec la poursuite de la  mise en œuvre  du Projet de Développement des Droits des adolescentes et la Promotion de leur Participation dans le milieu (PDAP).

En plus de l’organisation permanente  des sessions d’alphabétisation au profit de 4000 adolescentes migrantes et marginalisées, 386 relais sociaux formés en santé de la reproduction, lobbying et à la citoyenneté et recyclées. Des séances d’information et de sensibilisation ont été réalisées sur la SR dans les centres d’alphabétisation. La Première Journée Nationale des Adolescentes tenue à San a regroupé plus de 800 personnes parmi lesquelles environ 500 adolescentes venues de toutes les régions du pays. Dans le cadre du mois de lutte contre le VIH/SIDA (déc.2003), des activités d’information  sur la pandémie ont été organisées avec les adolescentes dans toutes les régions. 

Une Vision Intégrée de Développement de l’Adolescente (VIDA) a été définie et devra permettre d’intégrer les droits des adolescentes dans les prises de décision des décideurs.

Les formations
 ont touché les agents de sécurité et travailleurs sociaux travaillant avec les enfants (30), les magistrats, les animateurs chargés de production audio (414), les administrateurs des radios de proximité (51), les hommes de culture (45 comédiens et 10 griots), les agents des services publics (30 : santé, éducation, eau et assainissement) et les formateurs sur la CDE (18). 

Malgré ces formations et sensibilisations, la vulgarisation des droits des enfants auprès de la population n’a pas donné les résultats escomptés. Une grande majorité de la population, dont des responsables ignorent ces conventions et les autres traités pertinents. Ceci pose un certain nombre de problèmes à savoir, l’orientation exclusive de ces formations sur le milieu urbain et les professionnels, l’absence de plan de suivi des agents formés, la non-prise en compte dans les différents programmes de formation des vrais acteurs que sont les parents et les enfants et enfin la pertinence des stratégies de formation.

5. Autres formes d’exploitation  

La législation malienne, à travers le nouveau code pénal protège largement l’enfant victime d’exploitation. Ce code protège le mineur contre l’incitation à la mendicité (article 183 ), la fille ou la femme contre la débauche et le proxénétisme (article 229), l’enfant de moins de 13 ans contre la pédophilie (article 228 ) et l’enfant âgé de moins de 15 ans contre l’attentat à la pudeur (article 225), le viol (article 226 ) et l’enlèvement (article 241 ). Il prévoit de lourdes peines allant par exemple de 5 à 20 ans de réclusion contre les auteurs.  

Mendicité : 

Parmi les activités menées dans le cadre de la lutte contre la mendicité on peut citer :

· une étude sur les écoles et élèves coraniques dans le district de Bamako menée par Mali Enjeu en 1999. Cette étude a révélé l’existence de 1404 enfants (garçons) âgés de moins de 18 ans contraints à recourir à la mendicité pour se nourrir et s’habiller, afin de pouvoir continuer leur éducation coranique ;

·   la formation des maîtres coraniques à la connaissance de la CDE dans les zones de mendicité (Bamako, Ségou, Sikasso et Mopti) par Mali-Enjeu ;

· La formation des élèves coraniques à un métier pour réduire le temps de mendicité par Mali-enjeu.

22. En outre, les Etats parties sont encouragés à fournir toute information statistique spécifique et des indicateurs concernant les enfants couverts par le paragraphe 21.

Il n’y a pas de données systématisées par rapport à la violence sexuelle contre les enfants. Cependant, la lettre n° 1017/MSIPC – SG du 21 juin 2005, démontre les infractions d’attentats aux mœurs dans le District de Bamako. Ainsi, on a dénombré du 1er /01 au 31/03/ 2005, 3 enfants de moins de 10 ans et 6 enfants de moins de 13 ans victimes de pédophilie, 5 filles de moins de 15 ans victimes de viol, 2 filles de moins de 15 ans victimes de viol en bande, 10 filles de moins de 15 ans victimes d’attentat à la pudeur. Ce peu de cas enregistrés constituent certainement le sommet d’un iceberg.

TABLEAU 44: ENFANTS  MALIENS VICTIMES DE TRAITE  INTERCEPTES OU RAPATRIES

	Années
	Enfants maliens victimes de traite rapatriés 
	Enfants maliens en situation de traite interceptés au Mali et retournés dans leurs familles


	Total

	
	Effectif/Sexe
	S/Tot
	Effectif/Sexe
	S/Tot
	

	
	F
	G
	
	F
	G
	
	

	2000
	35
	93
	128
	28
	65
	93
	221

	2001
	25
	84
	109
	75
	104
	179
	288

	2002
	28
	67
	95
	30
	113
	143
	238

	2003
	19
	58
	77
	32
	76
	108
	185

	2004
	12
	44
	56
	39
	73
	112
	168

	2005
	19
	48
	67
	25
	66
	91
	158

	2006
	11
	32
	43
	27
	49
	76
	119

	Juin 2007
	05
	21
	26
	06
	07
	13
	39

	Total général
	154
	447
	601
	262
	553
	815
	1416


DNPEF : Rapport 1er trimestre 2007

TABLEAU 45: ENFANTS D’AUTRES NATIONALITES VICTIMES DE TRAITE INTERCEPTES AU MALI ET RAPATRIES A LEURS PAYS

	Années
	Enfants d‘autres nationalités victimes de traite interceptés au Mali et  rapatriés à leurs pays

	
	Effectif/Sexe
	S/Tot

	
	F
	G
	

	2006
	09
	48
	57

	Juin 2007
	06
	63
	69

	Total général
	15
	111
	126


DNPEF : Rapport 1er trimestre 2007

TAVLEAU 46: REPERTOIRE DES STRUCTURES DE SURVEILLANCE COMMUNAUTAIRES EN MATIRERE DE LUTTE CONTRE LA TRAITE DES ENFANTS

	NUM
	Région
	Cercle
	Arrondissement
	Commune
	Village

	1
	Koulikoro
	Dioila
	Béléko
	Diédougou
	Béléko-Soba

	2
	Koulikoro
	Dioila
	Fana
	Guégnéka
	Fana

	3
	Koulikoro
	Dioila
	Fana
	Nangola
	Bélékou

	4
	Koulikoro
	Dioila
	Ména
	N'dlondougou
	Ména

	5
	Koulikoro
	Kati
	Ouélessébougou
	Ouélessébougou
	Ouélessébougou

	6
	Koulikoro
	Kati
	Sanankoroba
	Dialakoroba
	Dialakoroba

	7
	Koulikoro
	Nara
	Balle
	Dogofry
	Balle

	8
	Koulikoro
	Nara
	Dilly
	Dilly
	Dilly

	9
	Koulikoro
	 Dioila
	Massigui
	Massigui
	Massigui

	10
	Koulikoro
	 
	 
	 
	DIEBE

	11
	Koulikoro
	 
	 
	 
	GNANDJILA

	12
	Mopti
	Bandiagara
	Bandiagara-Central
	Bandiagara
	Bandiagara

	13
	Mopti
	Bandiagara
	Goundaka
	Pignari Bana
	Ningari

	14
	Mopti
	Bandiagara
	Kani-Gogouna
	Wadouba
	Kani-Gogouna

	15
	Mopti
	Bandiagara
	Kendiè
	Kendiè
	Kendiè

	16
	Mopti
	Bandiagara
	Ouo
	Pignari
	Pa

	17
	Mopti
	Bandiagara
	Ouo
	Bara Sara
	Eguèla

	18
	Mopti
	Bandiagara
	Ouo
	Bara Sara
	Nomono

	19
	Mopti
	Bandiagara
	Ouo
	Bara Sara
	Garoulèye

	20
	Mopti
	Bandiagara
	Ouo
	Bara Sara
	Fangadougou

	21
	Mopti
	Bandiagara
	Ouo
	Bara Sara
	Ouo

	22
	Mopti
	Bandiagara
	Sangha
	Sangha
	Sangha Bongo

	23
	Mopti
	Bandiagara
	Sangha
	Sangha
	Kamba

	24
	Mopti
	Bandiagara
	Sangha
	Sangha
	Sangha Enguélè

	25
	Mopti
	Bandiagara
	Sangha
	Sangha
	Yendouma

	26
	Mopti
	Bandiagara
	Sangha
	Sangha
	Sangha Ogoley

	27
	Mopti
	Bandiagara
	Sangha
	Sangha
	Amani

	28
	Mopti
	Bandiagara
	Sangha
	Sangha
	Ibi

	29
	Mopti
	Bandiagara
	Sangha
	Sangha
	Kamasende

	30
	Mopti
	Bandiagara
	Sangha
	Sangha
	Tirely

	31
	Mopti
	Bandiagara
	Sangha
	Sangha
	Irely

	32
	Mopti
	Bandiagara
	 
	 
	TEGOU

	33
	Mopti
	Bandiagara
	 
	 
	WADOUBA

	34
	Mopti
	Bankass
	Bankass-Central
	Bankass
	Bankass

	35
	Mopti
	Bankass
	Bankass-Central
	Bankass
	Sokoura

	36
	Mopti
	Bankass
	Diallassagou
	Koulogon
	Koulogon

	37
	Mopti
	Bankass
	Diallassagou
	Koulogon
	Minima Kanda

	38
	Mopti
	Bankass
	Diallassagou
	Koulogon
	Siratintin

	39
	Mopti
	Bankass
	Diallassagou
	Koulogon
	Sogossin

	40
	Mopti
	Bankass
	Diallassagou
	Koulogon
	Koulogon Habe

	41
	Mopti
	Bankass
	Diallassagou
	Koulogon
	Erdiana

	42
	Mopti
	Bankass
	Diallassagou
	Koulogon
	Sinssagou

	43
	Mopti
	Bankass
	Diallassagou
	Diallassagou
	Diallassagou

	44
	Mopti
	Bankass
	Diallassagou
	Tori
	Tori

	45
	Mopti
	Bankass
	Diallassagou
	Diallassagou
	Nene

	46
	Mopti
	Bankass
	Diallassagou
	Diallassagou
	Yalema

	47
	Mopti
	Bankass
	Diallassagou
	Diallassagou
	Mougue

	48
	Mopti
	Bankass
	Diallassagou
	Diallassagou
	Deguessagou

	49
	Mopti
	Bankass
	Diallassagou
	Diallassagou
	Doukoro

	50
	Mopti
	Bankass
	Kani-Bonzon
	Dimbal Habbe
	Dimbal-Habbe

	51
	Mopti
	Bankass
	Kani-Bonzon
	Dimbal Habbe
	Dimbal-Peulh

	52
	Mopti
	Bankass
	Kani-Bonzon
	Kani Bonzon
	Kani-Bonzo

	53
	Mopti
	Bankass
	Ouenkoro
	Ouenkoro
	Lema

	54
	Mopti
	Bankass
	Ouenkoro
	Ouenkoro
	Nion

	55
	Mopti
	Bankass
	Ouenkoro
	Ouenkoro
	Peh

	56
	Mopti
	Bankass
	Ouenkoro
	Ouenkoro
	Ouenkoro

	57
	Mopti
	Bankass
	Ouenkoro
	Ouenkoro
	Sankoro

	58
	Mopti
	Bankass
	Ouenkoro
	Ouenkoro
	Bankoma

	59
	Mopti
	Bankass
	Séguè
	Séguè
	Séguè

	60
	Mopti
	Bankass
	Séguè
	Séguè
	Orossogou

	61
	Mopti
	Bankass
	Séguè
	Séguè
	Dounde

	62
	Mopti
	Bankass
	Séguè
	Séguè
	Koulou

	63
	Mopti
	Bankass
	Séguè
	Séguè
	Yeleu

	64
	Mopti
	Bankass
	Séguè
	Séguè
	Djinandjo

	65
	Mopti
	Bankass
	Sokoura
	Sokoura
	Sokoura

	66
	Mopti
	Djenné
	Djenné-Central
	Djenné
	Djenné

	67
	Mopti
	Douentza
	Bore
	Koubewel Koundia
	Koira Beri

	68
	Mopti
	Douentza
	Douentza-Central
	Douentza
	Douentza

	69
	Mopti
	Douentza
	Douentza-Central
	Pétaka
	Dansa

	70
	Mopti
	Douentza
	Douentza-Central
	Koubewel Koundia
	Koubewel

	71
	Mopti
	Douentza
	Douentza-Central
	Pétaka
	Pétaka

	72
	Mopti
	Koro
	Diankabou
	Diankabou
	Diankabou

	73
	Mopti
	Koro
	Diankabou
	Diankabou
	Soye

	74
	Mopti
	Koro
	Diankabou
	Diankabou
	Gondo Ogourou

	75
	Mopti
	Koro
	Diankabou
	Diankabou
	N'guiroga

	76
	Mopti
	Koro
	Diankabou
	Diankabou
	Tan Koule

	77
	Mopti
	Koro
	Diankabou
	Diankabou
	Endem

	78
	Mopti
	Koro
	Dinangourou
	Dinangourou
	Tonu

	79
	Mopti
	Koro
	Dinangourou
	Dinangourou
	Yeremdourou

	80
	Mopti
	Koro
	Dinangourou
	Dinangourou
	Guessere

	81
	Mopti
	Koro
	Dinangourou
	Dinangourou
	Sari

	82
	Mopti
	Koro
	Dinangourou
	Dinangourou
	Koba

	83
	Mopti
	Koro
	Dinangourou
	Dinangourou
	Guimini

	84
	Mopti
	Koro
	Dinangourou
	Dinangourou
	Bangadie

	85
	Mopti
	Koro
	Dinangourou
	Dinangourou
	Omo

	86
	Mopti
	Koro
	Dinangourou
	Dinangourou
	Gangafani1

	87
	Mopti
	Koro
	Dinangourou
	Dinangourou
	Kassawan

	88
	Mopti
	Koro
	Dinangourou
	Dinangourou
	Akoumbourou

	89
	Mopti
	Koro
	Dinangourou
	Dinangourou
	Douari

	90
	Mopti
	Koro
	Dinangourou
	Dinangourou
	Sangana

	91
	Mopti
	Koro
	Dinangourou
	Dinangourou
	Dinangourou

	92
	Mopti
	Koro
	Dinangourou
	Yoro
	Yoro

	93
	Mopti
	Koro
	Dioungani
	Dioungani
	Dioungani-Dogon

	94
	Mopti
	Koro
	Dioungani
	Dioungani
	Dioungani-Peulh

	95
	Mopti
	Koro
	Koro
	Youdiou
	Youdiou 

	96
	Mopti
	Koro
	Koro
	Youdiou
	Ogodengou

	97
	Mopti
	Koro
	Koro
	Youdiou
	Souan

	98
	Mopti
	Koro
	Koro
	Youdiou
	Oropa

	99
	Mopti
	Koro
	Koro
	Youdiou
	Patin

	100
	Mopti
	Koro
	Koro
	Youdiou
	Ogodourou Nah

	101
	Mopti
	Koro
	Koro
	Koro
	Pomorododiou

	102
	Mopti
	Koro
	Koro
	Koro
	Sinsahin

	103
	Mopti
	Koro
	Koro
	Koro
	Kini-Ourodourou

	104
	Mopti
	Koro
	Koro
	Koro
	Kiri 

	105
	Mopti
	Koro
	Koro
	Koro
	Yadianga

	106
	Mopti
	Koro
	Koro
	Koro
	Sana

	107
	Mopti
	Koro
	Koro-Central
	Youdiou
	Youdiou

	108
	Mopti
	Koro
	Koro-Central
	Koro
	Koro

	109
	Mopti
	Koro
	Madougou
	Madougou
	Madougou-Dogon

	110
	Mopti
	Koro
	Madougou
	Madougou
	Madougou-Peulh

	111
	Mopti
	Koro
	 
	 
	BAMBAN 

	112
	Ségou
	Baraouèli
	Baraouèli
	Baraouèli
	Baraouèli

	113
	Ségou
	Baraouèli
	Tamani
	Tamani
	Tamani

	114
	Ségou
	Baraouèli
	Tamani
	Boidie
	Kamba

	115
	Ségou
	Bla
	Bla
	Bla
	Bla

	116
	Ségou
	Bla
	Diaramana
	Diaramana
	Diaramana

	117
	Ségou
	Bla
	Falo
	Falo
	Falo

	118
	Ségou
	Bla
	Falo
	Falo
	Missala

	119
	Ségou
	Bla
	Falo
	Falo
	N'tola

	120
	Ségou
	Bla
	Falo
	Falo
	Kana

	121
	Ségou
	Bla
	Falo
	Falo
	Niamana

	122
	Ségou
	Bla
	Falo
	Falo
	Mougnana

	123
	Ségou
	Bla
	Falo
	Falo
	Manzona

	124
	Ségou
	Bla
	Falo
	Falo
	Kiegne

	125
	Ségou
	Bla
	Falo
	Falo
	Tienabougou

	126
	Ségou
	Bla
	Falo
	Falo
	Sineni

	127
	Ségou
	Bla
	Falo
	Falo
	Kango

	128
	Ségou
	Bla
	Falo
	Falo
	Kin

	129
	Ségou
	Bla
	Falo
	Falo
	Moghon

	130
	Ségou
	Bla
	Falo
	Falo
	Kala

	131
	Ségou
	Bla
	Falo
	Falo
	Fala

	132
	Ségou
	Bla
	Falo
	Falo
	Binadiana

	133
	Ségou
	Bla
	Falo
	Falo
	Zana

	134
	Ségou
	Bla
	Falo
	Falo
	Zoloma

	135
	Ségou
	Bla
	Falo
	Falo
	Tassoma

	136
	Ségou
	Bla
	Touna
	Touna
	Touna

	137
	Ségou
	Bla
	Yangasso
	Fani
	Faniginesso

	138
	Ségou
	Bla
	Yangasso
	Fani
	Fagnimarka

	139
	Ségou
	Bla
	Yangasso
	Fani
	Fanigambougou

	140
	Ségou
	Bla
	Yangasso
	Fani
	N'tosso

	141
	Ségou
	Bla
	Yangasso
	Fani
	Tallo Moussasso

	142
	Ségou
	Bla
	Yangasso
	Fani
	Toukoro Marka

	143
	Ségou
	Bla
	Yangasso
	Fani
	Tallo Bozo

	144
	Ségou
	Bla
	Yangasso
	Fani
	Tallo Peul

	145
	Ségou
	Bla
	Yangasso
	Fani
	N'tosso Seribougou

	146
	Ségou
	Bla
	Yangasso
	Fani
	Niabougou Kaniegue

	147
	Ségou
	Bla
	Yangasso
	Fani
	Woloni

	148
	Ségou
	Bla
	Yangasso
	Fani
	Dasso

	149
	Ségou
	Bla
	Yangasso
	Fani
	Ména

	150
	Ségou
	Bla
	Yangasso
	Fani
	Kodie

	151
	Ségou
	Bla
	Yangasso
	Fani
	Diansso Falako

	152
	Ségou
	Bla
	Yangasso
	Fani
	Diansso Sobala

	153
	Ségou
	Bla
	Yangasso
	Fani
	Tonkan

	154
	Ségou
	Bla
	Yangasso
	Fani
	Tallo Bamana

	155
	Ségou
	Bla
	Yangasso
	Yangasso
	Yangasso

	156
	Ségou
	Bla
	 
	 
	SOROBALA

	157
	Ségou
	Macina
	 
	SARRO
	SARRO

	158
	Ségou
	Niono
	 
	MOLODO
	MOLODO

	159
	Ségou
	Niono
	 
	DIABALI
	DIABALI

	160
	Ségou
	Niono
	 
	DEBOUGOU
	DEBOUGOU

	161
	Ségou
	Niono
	 
	NIONO
	NIONO

	162
	Ségou
	San
	San-Central
	Niasso
	Daelan Secourani

	163
	Ségou
	San
	San-Central
	Niasso
	Daelan Sobala

	164
	Ségou
	San
	San-Central
	Teneni
	Teneni

	165
	Ségou
	San
	Sourountouna
	Dah
	Zamblena Zanse

	166
	Ségou
	San
	Ténè
	Ténè
	Teneni Doni

	167
	Ségou
	San
	Ténè
	Ténè
	Danakuy

	168
	Ségou
	San
	Ténè
	Ténè
	Ténè

	169
	Ségou
	San
	Ténè
	Ténè
	Bamkouma Bobo

	170
	Ségou
	San
	Ténè
	Ténè
	Kirina Danakui

	171
	Ségou
	San
	Ténè
	Ténè
	Kong

	172
	Ségou
	San
	Ténè
	Ténè
	Konguena

	173
	Ségou
	San
	Ténè
	Ténè
	Socourani Sonina

	174
	Ségou
	San
	Ténè
	Ténè
	Konda

	175
	Ségou
	San
	Ténè
	Ténè
	Mansara

	176
	Ségou
	San
	Ténè
	Ténè
	Bora

	177
	Ségou
	San
	Ténè
	Ténè
	Fondonkan

	178
	Ségou
	San
	Ténè
	Ténè
	N'gongnamou

	179
	Ségou
	San
	Ténè
	Ténè
	Konan

	180
	Ségou
	San
	Ténè
	Dah
	Toura Bambara

	181
	Ségou
	San
	Ténè
	Dah
	Fiankasso Nampabougou

	182
	Ségou
	San
	Ténè
	Dah
	Zamblena Zouse

	183
	Ségou
	San
	Ténè
	Dah
	Toura Marka

	184
	Ségou
	San
	Ténè
	Dah
	Noungosso Katala

	185
	Ségou
	San
	Ténè
	Dah
	Kadioloko Kapono

	186
	Ségou
	San
	Ténè
	Dah
	Tamaro

	187
	Ségou
	San
	Ténè
	Dah
	Dassoumouposso

	188
	Ségou
	San
	Ténè
	Dah
	Dah

	189
	Ségou
	San
	Ténè
	Dah
	Dacoura

	190
	Ségou
	San
	Ténè
	Dah
	Cinzana Bambara

	191
	Ségou
	San
	Ténè
	Dah
	Nampabougou

	192
	Ségou
	San
	Ténè
	Dah
	Cinzara Marka

	193
	Ségou
	San
	Ténè
	Ténè
	Djelesselinsso

	194
	Ségou
	San
	Ténè
	Djèli
	Djeligosso

	195
	Ségou
	San
	Ténè
	Djèli
	Tiomporosso

	196
	Ségou
	San
	Ténè
	Djèli
	Soumbala

	197
	Ségou
	San
	Ténè
	Djèli
	N'gotogosso

	198
	Ségou
	San
	Ténè
	Djèli
	Sama

	199
	Ségou
	San
	Ténè
	Djèli
	Bounoumba Zanso

	200
	Ségou
	San
	Ténè
	Djèli
	Djèli Mpabougou

	201
	Ségou
	San
	Ténè
	Djèli
	Djèli Sikorosso

	202
	Ségou
	San
	Ténè
	Djèli
	Bounoumba Sirakorosso

	203
	Ségou
	San
	Ténè
	Djèli
	Bounoumba Kapala

	204
	Ségou
	San
	Ténè
	Djèli
	M'peresso Katala

	205
	Ségou
	San
	Ténè
	Djèli
	Djelifelenso

	206
	Ségou
	San
	 
	 
	TAMALA

	207
	Ségou
	Ségou
	 
	 
	SAMINE

	208
	Ségou
	Tominian
	Timissa
	Timissa
	Timissa

	209
	Sikasso
	Bougouni
	Manankoro
	Sibirila
	Manankoro

	210
	Sikasso
	Bougouni
	Manankoro
	Sibirila
	Bamba

	211
	Sikasso
	Bougouni
	Manankoro
	Yinindougou
	Mafele

	212
	Sikasso
	Kadiolo
	Kadiolo-Central
	Zegoua
	Zegoua

	213
	Sikasso
	Kadiolo
	Kadiolo-Central
	Zegoua
	Fanidiana

	214
	Sikasso
	Kadiolo
	Kadiolo-Central
	Kadiolo
	Karagouan

	215
	Sikasso
	Kadiolo
	Kadiolo-Central
	Kadiolo
	Nakono

	216
	Sikasso
	Kadiolo
	Kadiolo-Central
	Zegoua
	Nassoulou

	217
	Sikasso
	Kadiolo
	Misseni
	Misseni
	Misseni

	218
	Sikasso
	Kadiolo
	Misseni
	Misseni
	Pitiangoma

	219
	Sikasso
	Kadiolo
	Misseni
	Misseni
	Deleou

	220
	Sikasso
	Kadiolo
	Misseni
	Misseni
	Dovong

	221
	Sikasso
	Kadiolo
	Misseni
	Misseni
	Kale

	222
	Sikasso
	Kadiolo
	Misseni
	Misseni
	Lougouani

	223
	Sikasso
	Kolondièba
	Fakola
	Fakola
	Fakola

	224
	Sikasso
	Kolondièba
	Fakola
	Bougoula
	Zoha

	225
	Sikasso
	Kolondièba
	Fakola
	Bougoula
	N'gokila

	226
	Sikasso
	Kolondièba
	Fakola
	Bougoula
	Bougoula

	227
	Sikasso
	Kolondièba
	Fakola
	Farako
	Kah

	228
	Sikasso
	Kolondièba
	Fakola
	Farako
	N'godiarala

	229
	Sikasso
	Kolondièba
	Fakola
	Farako
	Soronko

	230
	Sikasso
	Kolondièba
	Fakola
	Farako
	Farako

	231
	Sikasso
	Kolondièba
	Fakola
	Fakola
	Fakola

	232
	Sikasso
	Kolondièba
	Fakola
	Fakola
	Dani

	233
	Sikasso
	Kolondièba
	Fakola
	Fakola
	Sama

	234
	Sikasso
	Kolondièba
	Fakola
	Fakola
	Soromana

	235
	Sikasso
	Kolondièba
	Fakola
	Fakola
	Socourani

	236
	Sikasso
	Kolondièba
	Fakola
	Fakola
	Zeguere

	237
	Sikasso
	Kolondièba
	Fakola
	Farako
	Fountiere

	238
	Sikasso
	Kolondièba
	Kadiana
	Nangalasso
	Tiediougoupougou

	239
	Sikasso
	Kolondièba
	Kadiana
	Nangalasso
	Koni

	240
	Sikasso
	Kolondièba
	Kadiana
	Nangalasso
	Maribabougou

	241
	Sikasso
	Kolondièba
	Kadiana
	Nangalasso
	Fala Ii

	242
	Sikasso
	Kolondièba
	Kadiana
	Nangalasso
	Nangalasso

	243
	Sikasso
	Kolondièba
	Kadiana
	Kadiana
	Gonkoro

	244
	Sikasso
	Kolondièba
	Kadiana
	Tiongui
	Kakoli

	245
	Sikasso
	Kolondièba
	Kadiana
	Tiongui
	Sanakoro Ii

	246
	Sikasso
	Kolondièba
	Kadiana
	Tiongui
	Tiongui

	247
	Sikasso
	Kolondièba
	Kadiana
	Kadiana
	Diendio

	248
	Sikasso
	Kolondièba
	Kadiana
	Kadiana
	Kadiana

	249
	Sikasso
	Kolondièba
	Kadiana
	Kadiana
	Warakana

	250
	Sikasso
	Kolondièba
	Kadiana
	Kadiana
	Debena

	251
	Sikasso
	Kolondièba
	Kébila
	Kébila
	Kébila

	252
	Sikasso
	Kolondièba
	Kébila
	Kébila
	Dialakoroba

	253
	Sikasso
	Kolondièba
	Kolondièba-Central
	Ména
	Bougoula

	254
	Sikasso
	Kolondièba
	Kolondièba-Central
	Ména
	Ména

	255
	Sikasso
	Kolondièba
	Kolondièba-Central
	N'golodiana
	Bladieni

	256
	Sikasso
	Kolondièba
	Kolondièba-Central
	N'golodiana
	Niamou

	257
	Sikasso
	Kolondièba
	Kolondièba-Central
	N'golodiana
	Toutiala

	258
	Sikasso
	Kolondièba
	Kolondièba-Central
	Kolondièba
	Boundioba

	259
	Sikasso
	Kolondièba
	Kolondièba-Central
	Ména
	Farako

	260
	Sikasso
	Kolondièba
	Kolondièba-Central
	Kolondièba
	Kolondièba

	261
	Sikasso
	Kolondièba
	Tiongui
	Tiongui
	N'goufie

	262
	Sikasso
	Kolondièba
	Tousséguéla
	Kolosso
	Diedieni

	263
	Sikasso
	Kolondièba
	Tousséguéla
	Kolosso
	Kolosso

	264
	Sikasso
	Kolondièba
	Tousséguéla
	Tousséguéla
	Tousséguéla

	265
	Sikasso
	Koutiala
	Koutiala-Central
	Zebala
	Zebala

	266
	Sikasso
	Koutiala
	Molobala
	Kolonigue
	Sogo

	267
	Sikasso
	Koutiala
	Molobala
	Goudie Sougouna
	Sanguela

	268
	Sikasso
	Koutiala
	Zangasso
	Zangasso
	Zangasso

	269
	Sikasso
	Koutiala
	 
	 
	SOROBASSO

	270
	Sikasso
	Sikasso
	Dandéresso
	Dandéresso
	Zantiguila

	271
	Sikasso
	Sikasso
	Dogoni
	Dogoni
	Dogoni

	272
	Sikasso
	Sikasso
	Kignan
	Dialakoro
	Dialakoro

	273
	Sikasso
	Sikasso
	Klela
	Gongasso
	Tabarako

	274
	Sikasso
	Sikasso
	Lobougoula
	Lobougoula
	Lobougoula

	275
	Sikasso
	Sikasso
	Lobougoula
	Lobougoula
	Sotian

	276
	Sikasso
	Sikasso
	N'kourala
	Kofan
	Kafana

	277
	Sikasso
	Sikasso
	N'kourala
	Farakala
	Farakala 1

	278
	Sikasso
	Sikasso
	N'kourala
	Farakala
	Farakala 2

	279
	Sikasso
	Sikasso
	Sikasso-Central
	Kaboila
	Diassadie

	280
	Sikasso
	Sikasso
	Sikasso-Central
	Kaboila
	N' Dalle

	281
	Sikasso
	Sikasso
	 
	 
	Mogoyebougou

	282
	Sikasso
	Sikasso
	 
	 
	Nianankorobougou

	283
	Sikasso
	Yanfolila
	Filamana
	Koussan
	Sandougoula

	284
	Sikasso
	Yanfolila
	Yanfolila-Central
	Wassoulou Balle
	Badogo

	285
	Sikasso
	Yorosso
	Kouri
	Koury
	Koury

	286
	Sikasso
	Yorosso
	Mahou
	Mahou
	Mahou


Source : Rapport sur l’état des lieux des SSC 2005

TABLEAU 47 : REPARTITION DES ENFANTS AGES DE 5-17 ANS SELON LA BRANCHE, LE SEXE ET LE GROUPE D’AGE

	 

Rubriques

 

 
	Agriculture-Pêche-

Exploitation

 forestière
	Mines et

Carrières*
	 

Manufacture
	 

Construction*
	Commerce de gros et détail

Restaurants
	Transport 

et communi-cation*
	 

Autres branches

	Milieu
	Urbain
	334367
	37,6
	87
	0,0
	22764
	2,6
	1325
	0,1
	27846
	3,1
	2933
	0,3
	500533
	56,2

	
	Rural
	1412377
	66,1
	459
	0,0
	41006
	1,9
	9946
	0,5
	2933
	0,3
	3719
	0,2
	655084
	30,6

	Garçons
	5-9
	405626
	65,5
	
	
	2761
	0,4
	1843
	0,3
	2839
	0,5
	1406
	0,2
	204693
	33,1

	
	10-14
	511414
	81,5
	
	
	11856
	1,9
	4448
	0,7
	9344
	1,5
	2564
	0,4
	87607
	14

	
	15-17
	261892
	76,1
	
	
	10679
	3,1
	3895
	1,1
	10920
	3,2
	1388
	0,4
	55439
	16,1

	
	 Total
	1178932
	74,1
	
	
	25296
	1,6
	10186
	0,6
	23103
	1,5
	5358
	0,3
	347739
	21,9

	Filles
	5-9
	208815
	37,0
	0
	0,0
	9539
	1,7
	0
	0,0
	5222
	0,9
	333
	0,1
	341038
	60,4

	
	10-14
	247839
	42,4
	0
	0,0
	21207
	3,6
	1085
	0,2
	7149
	1,2
	962
	0,2
	306685
	52,4

	
	15-17
	111157
	38,7
	547
	0,2
	7729
	2,7
	0
	0,0
	7970
	2,8
	0
	0,0
	160154
	55,7

	
	 Total
	567811
	39,5
	547
	0,0
	38475
	2,7
	1085
	0,1
	20341
	1,4
	1295
	0,1
	807877
	56,2

	Ensemble
	5-9
	614441
	51,9
	0
	0,0
	12300
	1,0
	1843
	0,2
	8060
	0,7
	1739
	0,1
	545731
	46,1

	
	10-14
	759252
	62,6
	0
	0,0
	33063
	2,7
	5533
	0,5
	16493
	1,4
	3526
	0,3
	394292
	32,5

	
	15-17
	373050
	59,0
	547
	0,1
	18408
	2,9
	3895
	0,6
	18889
	3,0
	1388
	0,2
	215593
	34,1

	
	 Total
	1746743
	57,7
	547
	0,0
	63771
	2,1
	11271
	0,4
	43442
	1,4
	6653
	0,2
	1155616
	38,2

	Source : Enquête Nationale sur le Travail des Enfants au Mali (ENTE 2005)


TABLEAU 48: SITUATION DES DELITS SELON LA NATURE DES INFRACTIONS SUR 3 ANNEES 2003, 2004 ET 2005:


Source : Rapport d’enquête sur la situation des enfants ayant besoin de mesures de protection spéciales y compris ceux en conflit avec la loi (CNDIFEE 2005)


              LES RESPONSABILITES DE L’ENFANT

Dans cette partie, il est demandé aux Etats parties de fournir des informations pertinentes, notamment sur les pratiques courantes, les mesures législatives, judiciaires, administratives et autres en vigueur ; sur les facteurs et les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre des dispositions pertinentes de l’article 31 de la Charte des Enfants, concernant les devoirs de l’enfant envers : 

a) les parents, la famille et la communauté,

b) les supérieurs,

c) l’Etat et le continent.

L’article 31 de la Charte des Enfants dispose, in extenso, que « Tout enfant a des responsabilités envers sa famille, la société, l’Etat et tout autre communauté reconnue légalement, ainsi qu’envers la communauté internationale. L’enfant, selon son âge et ses capacités et sous réserve des restrictions contenues dans la présente charte, a le devoir :

a) d’œuvrer pour la cohésion de sa famille, de respecter ses parents, ses supérieurs et les personnes âgées en toutes circonstances et de les assister en cas de besoin ;

b) de servir la communauté nationale en plaçant ses capacités physiques et intellectuelles à sa disposition ;

c) de préserver et de renforcer la solidarité de la société et de la nation ;

d) de préserver et de renforcer les valeurs culturelles africaines dans ses rapports avec les autres membres de la société, dans un esprit de tolérance, de dialogue et de consultation, de contribuer au bien-être moral de la société;

e) de préserver et de renforcer l’indépendance nationale et l’intégrité de son pays ;

f) de contribuer au mieux de ses capacités, en toutes circonstances et à tous les niveaux, à promouvoir et à réaliser l’unité africaine. »

L’éducation traditionnelle africaine que les parents assurent généralement à l’égard de leurs enfants impose naturellement à ceux-ci un certain nombre de devoirs aussi bien à l’égard de leurs propres parents qu’à l’égard de la famille et de la communauté tout entière.

L’observation d’une bonne conduite de l’enfant à l’égard de ses parents et de tous les autres membres de sa famille, le respect dû aux aînés et à ses supérieurs constituent des règles généralement enseignées par les parents et la société africaine en général aux enfants. La législation malienne relative à l’enfant abonde également dans ce sens.

Ainsi, à l’article 1er e) et f)) du Code de protection de l’Enfant du 05 juin 2002, il est stipulé que l’un des objectifs de ce code est de développer chez l’enfant le sens de la morale, le sens du respect de ses parents, de son entourage familial et social ; de faire en sorte qu’il acquiert les vertus du travail, de l’initiative, les valeurs de l’effort personnel, le sens de l’auto-responsabilité vis-à-vis des parents, du groupe familial et de la société et assurer, par les moyens appropriés, sa participation à tout ce qui le concerne.

Par ailleurs, l’une des finalités recherchées à travers le Code de protection de l’Enfant est d’élever l’enfant dans le sens de l’identité nationale et de la citoyenneté, de la fidélité et de la loyauté au Mali, terre, histoire et acquis, ainsi que dans le sentiment d’appartenance à un ensemble de valeurs positives de civilisation au niveau national, sous-régional, régional et mondial. En somme, donner à l’enfant une éducation qui s’imprègne de notre culture humaniste et intègre l’ouverture à l’autre, conformément aux exigences des orientations éducatives scientifiques (art 1er b)). Le même Code de protection de l’Enfant, à l’article 21, reprend en substance l’article 31 de la Charte de l’Enfant tel que cité ci-dessus. 

CONCLUSION

Le présent rapport sur la Charte des enfants est le produit de la participation des acteurs clés intervenant dans le domaine de la protection et de la promotion des droits de l’enfant au Mali.

Il s’agit des acteurs gouvernementaux, ceux de la société civile, des enfants et des partenaires techniques et financiers.

Initié par le ministère de la promotion de la femme, de l’enfant et de la famille, le rapport couvre la période 1999-2006 et fait le point de la mise en œuvre de la Charte par notre pays. 

Convaincu que les enfants constituent l’avenir de notre pays et que leur protection doit être mieux assurée, le Gouvernement du Mali ne ménagera aucun effort, quel que soit le niveau des moyens dont il dispose, pour satisfaire au mieux les conditions de vie de ses enfants.

Les dispositions qui sont prises çà et là, dans les différents domaines (santé, éducation, protection et participation) témoignent de la volonté du Gouvernement malien et de ses partenaires d’améliorer la condition de l’enfant malien.

Le rapport ne se contente pas, loin s’en faut, de décrire seulement les différentes actions menées au cours de la période concernée pour la mise en œuvre de la Charte des Enfants. Au-delà de cette présentation, certes objective, l’aspect critique n’a pas fait défaut, puisque nous n’avons pas manqué, de temps en temps, de faire ressortir certaines faiblesses liées au manque d’application effective de certaines dispositions de la Charte.

Certes, les moyens, au vu de ce qui reste encore à faire, sont souvent très modestes, mais la volonté reste affichée de continuer, avec les différents partenaires, à promouvoir les droits de l’enfant au Mali. 
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Taux bruts de scolarisation premier cycle�
Taux Nets de scolarisation premier cycle�
�
Garçons�
Filles�
Total�
Garçons�
Filles�
Total�
�
85,1�
65,1�
75,0�
64,1�
49,3�
56,6�
�
 





Taux bruts de scolarisation second cycle�
Taux Nets de scolarisation second cycle�
�
Garçons�
Filles�
Total�
Garçons�
Filles�
Total�
�
52,1�
31,1�
41,5�
29,6�
17,5�
23,5�
�
 





REGION�
Cercle�
Total�
% de réalisation�
�
KAYES�
Bafoulabé, Diema, Kayes, Kita, Nioro Yelimane, Kéniéba�
7/7�
100�
�
KOULIKORO�
Banamba, Dioila Fana, Kangaba, Kolokani, Koulikoro Ouelessebougou, Nara�
8/9�
89�
�
SIKASSO�
Bougouni, Kadiolo Kolondieba, Koutiala,  Selingue, Sikasso, Yanfolila, Yorosso�
8/8�
100�
�
SEGOU�
Baraoueli, Bla, Macina, Niono, San, Tominian, Markala�
7/8�
88�
�
MOPTI�
Bandiagara Bankass, Djenne, Douentza, Koro Tenenkou, Mopti, Youvarou�
8/8�
100�
�
TOMBOUCTOU�
Tombouctou, Diré, Goundam, Niafunké�
4/5�
80�
�
GAO�
Bourem, Gao, Ansongo, Ménaka�
4/4�
100�
�
BAMAKO�
Commune1 Commune4 Commune5 Commune6�
4/6�
67�
�
KIDAL�
Kidal�
1/4�
25�
�
TOTAL MALI�
�
51/59�
86%�
�
 





Une réduction significative et durable de la pauvreté ne saurait se faire sans amélioration de l’éducation, de la formation et de l’alphabétisation. Il a été démontré l’existence d’une corrélation positive entre éducation, croissance économique et réduction de la pauvreté à travers notamment l’amélioration de la  productivité et de la redistribution des revenus. L’éradication de la pauvreté par l’éducation passe nécessairement par la mise en œuvre d’une stratégie qui consiste d’une part à accroître l’accès des pauvres à l’éducation et à la formation et, d’autre part, à améliorer la qualité et la pertinence de l’enseignement et des apprentissages afin d’accroître leur chance de saisir les opportunités qui s’offrent à eux.








I





II





III





IV





V





VI





VII





VIII





IX





X
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�	 Source : Rapport DNDS 2006


�	 Source : Système d’Information Sociale (Résultats de l’Enquête Statistique Année 2005)


�	 Les données sont de 2004. Les données démographiques sont tirées de l’INPS en chiffres du SIS et les données financières sont de l’avant-projet de budget 2006.


�	 Premier rapport sur le suivi par le Mali de la mise en œuvre des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), sept. 2004, p. 14.


�


�	 - Source : Rapport d’évaluation du PAN 1992-00 – Juillet 2001


�	  - Annexe : liste des ONG, Associations et Structures ;


�	 - Source : Rapport d’évaluation du PAN 1992-00 – Juillet 2001






